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INFORMATION IMPORTANTE À 
CONNAÎTRE AVANT D’INVESTIR 

Le texte qui suit contient des renseignements importants que 
vous devriez connaître avant de songer à investir dans un plan 
de bourses d’études.

Pas de subvention gouvernementale ni 
d’avantage fiscal sans numéro d’assurance 
sociale

Veuillez indiquer votre numéro d’assurance sociale et celui de chaque 
enfant nommé bénéficiaire du plan pour que celui-ci soit enregistré à 
titre de régime enregistré d’épargne-études (REEE). La Loi de l’impôt 
sur le revenu (Canada) ne nous permet pas d’enregistrer votre plan à 
titre de REEE en l’absence de ces numéros. L’enregistrement de votre 
plan vous donne droit :

· aux avantages fiscaux rattachés à un REEE;
· aux subventions gouvernementales.

Vous pouvez fournir le numéro d’assurance sociale du bénéficiaire 
après votre adhésion au plan. Si vous ne le fournissez pas lors de la 
signature du contrat avec nous, vos cotisations nettes seront versées 
dans un compte d’entiercement qui est un compte non enregistré 
d’épargne-études. Pendant que vos cotisations sont détenues dans ce 
compte, nous en déduirons les frais de souscription et de traitement 
indiqués sous la rubrique « Coûts d’un placement dans ce plan » du 
prospectus. Vous paierez de l’impôt sur le revenu généré dans ce 
compte.

Si nous recevons le numéro d’assurance sociale du bénéficiaire dans 
les 24 mois suivant votre date d’adhésion (ou une période plus longue, 
comme il peut être convenu par la Fondation), nous transférerons vos 
cotisations nettes et le revenu généré dans votre plan.

Si nous ne recevons pas le numéro d’assurance sociale du bénéficiaire 
dans les 24 mois suivant votre date d’adhésion (ou une période plus 
longue, comme il peut être convenu par la Fondation), nous résilierons 
votre plan. Vos cotisations nettes ainsi que le revenu généré vous 
seront remboursés. Puisque vous aurez payé des frais de souscription, 
vous pourriez vous retrouver avec un montant bien inférieur à celui 
que vous avez investi.

Si vous ne prévoyez pas obtenir le numéro d’assurance sociale 
de votre bénéficiaire dans les 24  mois suivant votre date 
d’adhésion, vous ne devriez pas adhérer à un plan ni y cotiser.

Paiements non garantis

Nous ne pouvons vous dire à l’avance si votre bénéficiaire aura droit 
à des paiements d’aide aux études (PAE) ou s’il recevra des montants 
complémentaires au titre des PAE ni si vous recevrez un paiement 
quelconque au titre du remboursement des frais de souscription 
ni la somme qui sera versée. Nous ne pouvons garantir le montant 
des paiements ni que les paiements couvriront tous les frais liés aux 
études postsecondaires de votre bénéficiaire. 

Les paiements provenant du régime collectif dépendent 
de plusieurs facteurs

Le montant des PAE provenant du régime collectif dépendra du 
revenu généré par le plan et du nombre de bénéficiaires du groupe 
qui n’ont pas droit aux paiements. Nous pouvons également verser 
des paiements servant à acquitter les montants complémentaires 
au titre des PAE (des paiements aux bénéficiaires qui ont droit aux 
PAE afin que le montant des PAE qu’ils perçoivent soit accru) et le 
remboursement des frais de souscription.

Les montants complémentaires au titre des PAE et le remboursement 
des frais de souscription en ce qui a trait au régime collectif dépendent 
des fonds disponibles dans le compte du fonds complémentaire de 
bourses d’études pour la cohorte (un compte que la Fondation a 
toujours utilisé pour verser les montants complémentaires au titre des 
PAE et rembourser les frais de souscription) et de la répartition de 
ces fonds entre les montants complémentaires au titre des PAE et le 
remboursement des frais de souscription. 

Les paiements provenant du compte du fonds complémentaire 
de bourses d’études ne sont pas garantis. Vous ne devez pas vous 
attendre à recevoir, ni à ce que votre bénéficiaire reçoive, un paiement 
du compte du fonds complémentaire de bourses d’études. Des 
paiements ne seront faits que si le compte du fonds complémentaire 
de bourses d’études dispose de fonds à l’égard de votre cohorte et, si 
c’est le cas, vous et/ou votre bénéficiaire pourriez recevoir une somme 
inférieure aux sommes versées par le passé.

Comprendre les risques

En cas de retrait anticipé de vos cotisations nettes ou de non-
respect des modalités du plan, vous pourriez perdre la totalité 
ou une partie de votre argent. Avant d’investir, assurez-vous de 
bien comprendre les risques associés à ce type de placement. 
Lisez attentivement l’information donnée sous les rubriques 
«  Risques associés à un placement dans un plan de bourses 
d’études » et « Risques associés à un placement dans ce plan » 
de la présente information détaillée sur le plan.  

Si vous changez d’idée
Vous pouvez résoudre votre plan et récupérer la totalité de la somme 
investie dans les 60  jours suivant la signature de votre contrat, y 
compris les frais de souscription, mais exception faite des primes 
d’assurance, s’il y a lieu.

En cas de résiliation après 60 jours (de votre part ou de notre part), 
vous récupérerez vos cotisations nettes. Vous perdrez le revenu de 
votre placement dans votre plan. Les subventions que vous avez 
reçues du gouvernement lui seront remboursées. N’oubliez pas que 
vous payez des frais de souscription. Si vous résiliez votre plan 
au cours des premières années, vous pourriez vous retrouver 
avec un montant bien inférieur à celui que vous avez investi.
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INTRODUCTION
L’information détaillée sur le plan contient des renseignements 
pour vous aider à prendre une décision éclairée sur un placement 
dans nos plans de bourses d’études et à comprendre vos droits. 
Elle décrit les plans et leur fonctionnement, notamment les frais 
que vous payez, les risques associés à un placement dans un plan 
et la façon d’y apporter des changements. Elle contient en outre 
des renseignements sur notre organisation. Le prospectus est 
composé de la présente information détaillée sur le plan et de 
chaque sommaire du plan transmis avec celui-ci.

Vous pouvez obtenir d’autres renseignements sur les plans dans 
les documents suivants :

· les derniers états financiers audités déposés des plans;

· les rapports financiers intermédiaires déposés après les états 
financiers annuels;

· le dernier rapport annuel de la direction sur le rendement du 
fonds déposé;

· l’engagement remis à la Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario et à chacune des autorités de réglementation 
provinciales et territoriales du Canada concernant les 
placements des plans et autres sujets.

Ces documents sont intégrés par renvoi dans le présent prospectus, 
de sorte qu’ils en font légalement partie intégrante, comme s’ils 
en constituaient une partie imprimée.

Vous pouvez obtenir sans frais un exemplaire de ces documents 
en composant le 1 800 246-1203 ou en nous écrivant à l’adresse 
info@cefi.ca.

Vous pouvez également consulter ces documents sur notre site 
Web à l’adresse www.cefi.ca.

On peut également obtenir ces documents et d’autres 
renseignements concernant les plans à l’adresse www.sedar.com.

Les états financiers et les rapports de la direction sur le rendement 
du fonds qui seront déposés par les plans, après la date du 
prospectus mais avant la fin du placement, sont réputés intégrés 
par renvoi dans le prospectus. 

Les plans doivent préparer des états financiers annuels audités et 
des états financiers semestriels non audités conformes aux lois 
et aux normes comptables applicables. De plus, les plans sont 
tenus de préparer tous les ans un rapport de la direction sur le 
rendement du fonds contenant les renseignements exigés par la 
loi. Les plans doivent déposer ces documents auprès des autorités 
de réglementation (par l’intermédiaire du système SEDAR). 

Outre le prospectus des plans, leurs états financiers et le 
rapport de la direction sur le rendement du fonds contiennent 
des renseignements qui vous aideront à évaluer les plans, leurs 
opérations passées, leur situation financière, leurs perspectives 
d’avenir et les risques qui y sont associés. Ces documents 
renferment de l’information exigée par la loi et qui, dans le cas des 
états financiers, est conforme aux normes comptables applicables. 

Les états financiers annuels et les rapports financiers intermédiaires 
des plans comprennent les états de la situation financière, les 

états du résultat global, les états des variations des actifs nets 
attribuables aux souscripteurs et aux bénéficiaires et les tableaux 
des flux de trésorerie. Ces états financiers contiennent des 
renseignements précis sur les montants des PAE qui ont été versés 
aux étudiants au cours des années passées. Les notes afférentes 
aux états financiers font partie intégrante des états financiers.

Le mode de gestion qu’adoptent les plans de bourses d’études 
pour gérer les sommes qui y sont déposées illustre leur 
capacité de comprendre l’évolution du marché et de faire face 
aux événements inattendus. Les rapports de la direction sur le 
rendement du fonds des plans sont préparés chaque année par le 
gestionnaire de fonds d’investissement. Ils décrivent les objectifs 
et les stratégies et renferment un exposé sur la gestion des 
risques qui s’appliquent à l’investissement des actifs des plans. 
Les rapports font l’exposé d’événements qui ont eu un effet sur 
le rendement des placements des plans et décrivent les attentes 
du gestionnaire de fonds d’investissement pour l’année à venir. Ils 
décrivent également les placements des plans et leur rendement. 
Vous trouverez la liste des placements des plans dans le dernier 
rapport de la direction sur le rendement du fonds et les états 
financiers des plans. 

Les plans sont gérés conformément aux restrictions en 
matière de placement qui figurent dans le Règlement C-15 sur 
les conditions préalables à l’acceptation du prospectus des 
fondations de bourses d’études et les politiques administratives 
des Autorités canadiennes en valeurs mobilières. Le gestionnaire 
de fonds d’investissement a également remis un engagement 
à la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario et à 
chaque autorité de réglementation des valeurs mobilières des 
provinces et territoires du Canada afin que soient modifiées ces 
restrictions comme il est indiqué dans le prospectus.
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EXPRESSIONS UTILISÉES DANS LE 
PROSPECTUS
Dans le présent document, les mots « nous », « notre » et « nos » renvoient 
à La Fiducie pour l’éducation des enfants du Canada, à Fonds d’études 
pour les enfants Inc. et à La Fondation pour l’éducation des enfants du 
Canada (Fondation). Les mots « vous », « votre » et « vos » renvoient 
aux investisseurs, aux souscripteurs et aux bénéficiaires potentiels.

Voici les définitions de certaines expressions clés utilisées dans le présent 
prospectus : 

année d’admissibilité : année durant laquelle un bénéficiaire a le droit 
pour la première fois de recevoir des PAE dans le cadre d’un plan. Pour 
le régime collectif (un plan collectif), il s’agit généralement de l’année 
suivant la date d’échéance, soit l’année au cours de laquelle le bénéficiaire 
commence sa deuxième année d’études admissibles; toutefois, si le 
programme d’études admissibles a une durée d’un an ou moins, l’année 
d’admissibilité est cette même année. Pour le régime individuel et le 
régime des performants, l’année d’admissibilité est habituellement celle 
au cours de laquelle le bénéficiaire commence des études admissibles.

attrition  : dans le régime collectif (un plan collectif), diminution du 
nombre de bénéficiaires d’une cohorte, ou de parts, qui ont droit à des 
PAE. Se reporter également à « attrition avant l’échéance » et « attrition 
après l’échéance ». 

attrition après l’échéance : dans le régime collectif (un plan collectif), 
la diminution du nombre de bénéficiaires d’une cohorte, ou de parts, qui 
ont droit à des PAE après la date d’échéance. Se reporter à « attrition ».

attrition avant l’échéance : dans le régime collectif (un plan collectif), la 
diminution du nombre de bénéficiaires ou de parts qui sont admissibles à 
des PAE avant la date d’échéance. Se reporter à « attrition ». 

bénéficiaire : personne désignée pour recevoir des PAE en vertu du plan.

calendrier des cotisations  : énonce le montant et la fréquence (par 
exemple mensuelle ou annuelle) des cotisations que vous devez faire 
selon le nombre de parts du régime collectif souscrites ou l’objectif de 
cotisation au plan aux termes du régime des performants.

cohorte  : bénéficiaires du régime collectif (un plan collectif) qui ont la 
même année d’admissibilité. Ils sont généralement nés la même année.

compte du fonds complémentaire de bourses d’études  : compte 
dans lequel sont détenus le revenu et les gains en capital cumulés dans les 
régimes collectifs arrivés à échéance ainsi que les cotisations nettes non 
réclamées des régimes collectifs résiliés.

compte du fonds d’enrichissement : compte dans lequel est détenu le 
surplus entre le taux ciblé et le rendement réel gagné sur le revenu dans 
les régimes des performants arrivés à échéance.

compte PAE  : pour le régime collectif (un plan collectif), compte 
dans lequel est détenu le revenu généré par les cotisations nettes des 
souscripteurs. Il existe un compte PAE distinct pour chaque cohorte. 
Ce compte comprend le revenu généré par les cotisations nettes des 
souscripteurs qui ont résilié leur plan ou dont nous avons résilié le plan. 
Ces sommes sont distribuées aux autres bénéficiaires de la cohorte sous 
forme de PAE. 

contrat  : contrat conclu avec nous lorsque vous adhérez au plan, qui 
comprend votre formulaire de demande d’adhésion, y compris son annexe 
« A » qui, ensemble, constituent le « contrat de bourses d’études ».

cotisation  : somme versée dans le cadre d’un plan. Les frais de 
souscription et d’autres frais, y compris les primes d’assurance, sont 
déduits de vos cotisations et la somme restante (cotisation nette) est 
investie dans le plan.

date d’adhésion : la date de l’ouverture du plan auprès de nous ou la 
date de prise d’effet de votre contrat.

date d’échéance  : date à laquelle le plan arrive à échéance. En règle 
générale, i) dans le régime collectif, il s’agit de la date d’anniversaire de la 
date d’adhésion qui tombe dans l’année durant laquelle votre bénéficiaire 
devrait commencer sa première année d’études postsecondaires et ii) 
dans le régime individuel et le régime des performants, il s’agit de la date 
choisie par le souscripteur, tant que cette date tombe dans les 31 ans 
suivant la date du contrat. 

droits de cotisation au titre des subventions : montant restant de la 
subvention gouvernementale pouvant être versé à un plan en vertu d’un 
programme fédéral ou provincial de subventions gouvernementales.

études admissibles : programme d’études postsecondaires qui respecte 
les exigences du plan pour que le bénéficiaire puisse recevoir des PAE.

objectif de cotisation au plan : le montant total des cotisations qu’un 
souscripteur aux termes du régime des performants a indiqué avoir 
l’intention de verser lors de la souscription, montant que le souscripteur 
peut augmenter ou diminuer.

PAE : voir « paiement d’aide aux études ».

paiement d’aide aux études (PAE) : en règle générale, le PAE est fait à 
votre bénéficiaire après la date d’échéance pour des études admissibles. 
Le PAE est constitué des subventions gouvernementales et de revenu. 
Dans le cas du régime collectif (un plan collectif), le PAE est constitué 
des subventions gouvernementales, du revenu généré par les subventions 
gouvernementales et de la part de votre bénéficiaire dans le compte PAE 
pour leur cohorte. Les PAE ne comprennent pas les paiements du compte 
du fonds complémentaire de bourses d’études ou du compte du fonds 
d’enrichissement.

paiement de revenu accumulé (PRA)  : un certain revenu que vous 
pourriez recevoir dans certains cas si votre bénéficiaire ne poursuit pas 
d’études postsecondaires et que vous respectez certaines conditions 
fixées par le gouvernement fédéral et le plan pertinent.

part : dans le régime collectif (un plan collectif), une part représente une 
part du compte PAE pour une cohorte donnée. La valeur de la part aux 
termes du régime collectif est établie selon les modalités du contrat que 
vous signez. Aux termes du régime individuel, vous souscrivez une part 
(dont le prix varie).

plan : le régime collectif, le régime individuel ou le régime des performants, 
chacun étant un plan de bourses d’études qui prévoit le financement des 
études postsecondaires d’un bénéficiaire.

plans : collectivement le régime collectif, le régime individuel et le régime 
des performants. 

PRA : voir « paiement de revenu accumulé ».

revenu  : somme cumulée sur i)  les cotisations nettes à un plan ou 
ii)  les subventions gouvernementales, comme les intérêts et les gains 
en capital. Pour les plans collectifs, la somme issue du compte du 
fonds complémentaire de bourses d’études ou du compte du fonds 
d’enrichissement, comme le revenu d’intérêts généré après la date 
d’échéance, en est exclue.

souscripteur  : la ou les personnes qui concluent un contrat avec nous 
pour verser des cotisations en vertu d’un plan.

subvention gouvernementale  : une subvention financière, un bon 
d’études ou un incitatif financier offert par le gouvernement fédéral 
(comme la Subvention canadienne pour l’épargne-études ou le Bon 
d’études canadien) ou par un gouvernement provincial dans le but 
d’encourager l’épargne pour les études postsecondaires et la souscription 
à un REEE.
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APERÇU DE NOS PLANS DE BOURSES 
D’ÉTUDES
Qu’est-ce qu’un plan de bourses d’études?
Un plan de bourses d’études est un fonds d’investissement conçu 
pour vous aider à épargner en vue des études postsecondaires d’un 
bénéficiaire. Pour avoir droit à des subventions gouvernementales 
et à des avantages fiscaux, votre plan doit être enregistré à titre 
de REEE. Pour ce faire, nous avons besoin de votre numéro 
d’assurance sociale et de celui du bénéficiaire. 

Vous signez un contrat lorsque vous adhérez à l’un de nos 
plans. Vous versez des cotisations au plan, et nous investissons 
vos cotisations pour votre compte, après avoir déduit les frais 
applicables. Vous récupérerez vos cotisations, déduction faite 
des frais de souscription et de traitement, que votre bénéficiaire 
fasse ou non des études postsecondaires. Nous verserons des 
paiements d’aide aux études à votre bénéficiaire si celui-ci fait des 
études admissibles et que toutes les modalités du contrat sont 
respectées. 

Avant de signer, veuillez lire attentivement le contrat et assurez-
vous de bien le comprendre. Si votre bénéficiaire ou vous ne 
respectez pas les modalités de votre contrat, il pourrait s’ensuivre 
une perte d’argent, et votre bénéficiaire pourrait perdre une partie 
ou la totalité de ses PAE.

Types de plans offerts
La Fondation pour l’éducation des enfants du Canada offre les 
plans suivants :

· Régime collectif

· Régime individuel

· Régime des performants

Il existe des différences entre les plans offerts en ce qui a trait aux 
critères d’adhésion, aux exigences en matière de cotisations, aux 
frais, aux services, aux paiements aux bénéficiaires, aux options de 
versement des PAE et aux options applicables si le bénéficiaire ne 
fait pas d’études admissibles. L’information propre à chaque plan 
se trouve respectivement aux pages 14, 36 et 44 pour le régime 
collectif, le régime individuel et le régime des performants.
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COMMENT NOS PLANS FONCTIONNENT-ILS?
Assurez-vous que vos coordonnées sont à jour

Il est important de nous faire part de tout changement à votre adresse et à vos coordonnées. Pendant toute la durée du plan, nous 
devrons vous faire parvenir des renseignements importants. Nous devrons aussi communiquer avec le bénéficiaire et vous à l’échéance 
du plan pour pouvoir vous rembourser vos cotisations nettes et faire les paiements au bénéficiaire.

Régime des performants
Revenu et subventions  

gouvernementales.

PLUS

Montants complémentaires
au titre des PAE

(si des fonds sont
disponibles dans le compte
du fonds d’enrichissement

pour la cohorte et sont
attribués à cette fin).

Régime individuel
Revenu et subventions  

gouvernementales.

Aucune possibilité de
montant complémentaire

au titre des PAE

Régime collectif

Programme de 4 ans : 1/3 les 
2e, 3e et 4e années.

Programme de 3 ans : 1/3 la  
2e année et 2/3 la 3e année (avec 

un rajustement à la valeur actualisée  
pour l’avance du 3e paiement).

Programme de 2 ans : la  
totalité la 2e année (avec un  

rajustement à la valeur actualisée pour 
l’avance des 2e et 3e paiements).

Programme de 1 an : la totalité 
avec un rajustement à la valeur  

actualisée pour l’avance de la totalité  
des trois paiements.

PLUS

Montants complémentaires
au titre des PAE

(si des fonds sont disponibles dans le  
compte du fonds complémentaire de  
bourses d’études pour la cohorte et  

sont attribués à cette fin).

Adhésion et enregistrement

Vos cotisations

Vos cotisations nettes et le revenu

Les subventions gouvernementales et 
le revenu généré par celles-ci

Échéance

        

Paiements d’aide aux études 
(PAE)

Vous choisissez le plan qui vous convient le
mieux ainsi qu’à votre bénéficiaire.

Pour le régime collectif : Les cotisations servent à acquitter les 
frais de souscription jusqu’à concurrence de 50 % de ces frais. 
Par la suite, 50 % des cotisations serviront à acquitter les frais 
de souscription jusqu’au paiement complet de ces frais.

Pour le régime des performants : Les cotisations servent à 
acquitter les frais de souscription jusqu’au paiement complet 
de ces frais.

Le revenu est généré par vos cotisations nettes et par les 
subventions gouvernementales.

Vos cotisations nettes vous sont rendues ou sont rendues 
à votre bénéficiaire. Vous ou votre bénéficiaire pourriez 
également recevoir un paiement servant au remboursement de 
vos frais de souscription si le compte du fonds complémentaire 
de bourses d’études dispose de fonds (pour le régime collectif) 
ou si le compte du fonds d’enrichissement dispose de fonds 
(pour le régime des performants) et qu’une partie ou la totalité 
de ces fonds sont attribués au remboursement des frais de 
souscription. 

Si votre bénéficiaire s’inscrit à un programme d’études 
admissibles, il reçoit des PAE et, pour le régime collectif et 
le régime des performants, il pourrait recevoir des montants 
complémentaires au titre des PAE, comme il est indiqué dans le 
présent diagramme.
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Adhésion à un plan
Pour adhérer :

· Veuillez remplir un formulaire de demande d’adhésion 
ainsi que toute demande de subvention gouvernementale 
applicable et indiquez-y votre numéro d’assurance sociale. 
Les époux ou les conjoints de fait (ou les anciens époux 
ou conjoints de fait) peuvent également adhérer à titre de 
souscripteurs conjoints. Chaque souscripteur doit donner son 
numéro d’assurance sociale au moment de l’adhésion afin 
de faire enregistrer le plan comme REEE en vertu de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada).

· Désignez un bénéficiaire pour le régime collectif, le régime 
individuel ou le régime des performants. Le bénéficiaire du 
régime collectif doit avoir moins de 13 ans. L’âge du bénéficiaire 
du régime individuel ou du régime des performants n’a pas 
d’importance et vous-même pouvez être bénéficiaire. Vous 
pourrez éventuellement changer votre bénéficiaire par la 
suite, sous réserve des restrictions régissant la transférabilité. 
Le bénéficiaire doit être un résident du Canada.

· Fournissez le numéro d’assurance sociale de votre bénéficiaire 
dans les 24 mois suivant votre date d’adhésion ou toute 
période plus longue pouvant être convenue par la Fondation 
afin que nous puissions enregistrer votre plan.

· Si votre bénéficiaire est admissible aux subventions gouverne-
mentales, demandez au responsable du bénéficiaire de 
remplir le formulaire désignant votre plan comme celui devant 
recevoir ces subventions gouvernementales.

· Régime collectif

o Dans le régime collectif, vous choisissez le montant que 
vous souhaitez cotiser en une fois, mensuellement ou 
annuellement, ainsi que la durée pendant laquelle vous 
souhaitez effectuer des cotisations.

o Si vous choisissez le régime collectif, la date d’échéance 
de votre plan sera l’année au cours de laquelle votre 
bénéficiaire doit entamer sa première année d’études 
postsecondaires et correspondra à l’anniversaire de votre 
date d’adhésion.

· Régime individuel

o Dans le régime individuel, sous réserve des restrictions 
indiquées plus loin, vous pouvez faire des cotisations à votre 
plan de n’importe quel montant (sous réserve du plafond 
de cotisation cumulatif de 50 000 $ pour un bénéficiaire 
prévu par la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada)) et à la 
fréquence qui vous convient, à la fois avant et après la 
date d’échéance de votre plan, et ce, jusqu’à la fin de la 
31e année suivant l’année de la signature de votre contrat.

o Si vous optez pour le régime individuel ou le régime des 
performants, vous pouvez choisir la date d’échéance de 
votre plan, mais cette date d’échéance ne doit pas être 
postérieure à 31 ans après la date d’adhésion.

· Régime des performants

o Dans le régime des performants, vous pouvez fixer votre 
propre objectif de cotisation au plan ainsi que la fréquence 
des cotisations. Le montant de chaque cotisation sera 

établi d’après l’objectif de cotisation au plan que vous 
aurez fixé et la fréquence des cotisations choisie. Le 
montant et la fréquence des cotisations seront énoncés 
dans votre calendrier des cotisations. Les cotisations 
ne peuvent être supérieures au plafond de cotisation 
cumulatif de 50 000 $ pour un bénéficiaire prévu par la 
Loi de l’impôt sur le revenu (Canada).

o La durée des cotisations prend fin à la date d’échéance. 
Vous choisissez la date d’échéance, mais celle-ci ne doit 
pas être postérieure à 31 ans suivant votre date d’adhésion.

o La date d’échéance doit survenir au cours de l’année où 
votre bénéficiaire doit entamer ses études postsecondaires.

· Soumettez-nous la demande par l’entremise de votre 
représentant.

· Lorsque nous acceptons la demande, vous aurez conclu une 
entente en matière de plan d’épargne-études, qui sera votre 
contrat, dont nous vous fournirons une copie.

Si votre bénéficiaire n’a pas de numéro 
d’assurance sociale
Votre plan ne constituera un REEE qu’à compter du moment 
où il aura été enregistré conformément à la Loi de l’impôt sur 
le revenu (Canada). Nous demanderons l’enregistrement de 
votre plan auprès de l’Agence du revenu du Canada pour votre 
compte, mais nous ne pouvons pas enregistrer un contrat de plan 
d’épargne-études sans le numéro d’assurance sociale (NAS) du 
souscripteur et du bénéficiaire. Vous pouvez fournir le NAS de 
tout bénéficiaire dans les 24 mois qui suivent la date d’adhésion. 
Vous avez la possibilité d’attendre que le bénéficiaire ait un NAS 
avant d’acheter un plan.

Les cotisations nettes versées pour un enfant dont le NAS ne nous 
a pas été fourni seront déposées dans un compte d’entiercement 
qui est un compte d’épargne-études non enregistré et investies 
selon nos politiques relatives aux restrictions en matière de 
placement (se reporter à la rubrique « Restrictions en matière de 
placement » à la page 10) jusqu’à ce que nous recevions le NAS 
du bénéficiaire. Le compte d’entiercement ne donne pas droit 
aux avantages fiscaux ou aux subventions gouvernementales. 
Toutefois, dans la mesure où vous fournissez le NAS du bénéficiaire 
avant notre date limite, cela :

· permet d’établir l’année d’admissibilité de votre bénéficiaire 
en fonction de votre date d’adhésion;

· vous évite d’avoir à verser des cotisations plus élevées pour 
obtenir les mêmes montants de PAE si un enfant passe à la 
catégorie d’âge supérieure alors qu’il attend de recevoir un 
NAS;

· fait en sorte que les cotisations nettes déposées dans le 
compte d’entiercement soient admissibles aux fins des 
subventions gouvernementales une fois que votre plan est 
enregistré;

· fait en sorte que le revenu réalisé sur les cotisations nettes 
dans le compte d’entiercement ne soit pas imposable entre 
vos mains, mais plutôt pour le bénéficiaire lorsque ce revenu 
est versé comme partie d’un PAE.



6

Si nous recevons le NAS requis dans les 24 mois suivant votre 
date d’adhésion (ou toute période plus longue, comme il peut 
être convenu par la Fondation), nous verserons le montant initial 
de vos cotisations nettes au plan pertinent et nous transférerons 
également le revenu généré par vos cotisations nettes au plan. La 
date de ce transfert sera considérée comme la date des cotisations 
au plan.

Subventions gouvernementales
Le texte suivant est une brève description des diverses 
subventions gouvernementales. Pour recevoir les subventions 
gouvernementales applicables, vous devez remplir le formulaire de 
demande d’adhésion approprié et nous ferons la demande auprès 
du gouvernement en votre nom. Vous pouvez communiquer avec 
votre représentant ou avec la Fondation concernant les demandes 
que la Fondation a faites en votre nom.

Les subventions gouvernementales que vous recevez sont 
détenues par votre bénéficiaire et investies dans le plan au 
nom de votre bénéficiaire. Les subventions gouvernementales 
de votre bénéficiaire sont regroupées avec les subventions 
gouvernementales des autres bénéficiaires. Les subventions 
gouvernementales sont investies séparément de vos cotisations 
nettes. Les subventions gouvernementales et tout revenu généré 
par celles-ci sont payés à votre bénéficiaire lorsqu’il perçoit son PAE.

Subvention canadienne pour l’épargne-études (SCEE) 
La SCEE est une subvention pouvant atteindre 7  200  $ du 
gouvernement fédéral, versée dans le REEE d’un bénéficiaire 
admissible. Le montant de la subvention que reçoit votre bénéficiaire 
dépend des cotisations que vous faites jusqu’à la fin de l’année où 
le bénéficiaire atteint l’âge de 17 ans et des droits de cotisation 
au titre des subventions disponibles que le bénéficiaire peut avoir 
jusqu’à ce moment. Le montant de la SCEE qui sera payé au cours 
d’une année donnée correspond à 20 % des premiers 2 500 $ de 
cotisations, ou 500 $. Si des SCEE accumulées sont disponibles, la 
SCEE maximale payable au cours d’une année est de 1 000 $. Les 
familles dont le revenu annuel est inférieur à certains seuils ont droit 
à un montant supplémentaire de 10 % à 20 % de la SCEE sur les 
premiers 500 $ qu’ils cotisent chaque année. Pour une description 
complète de la SCEE, consultez :
https://www.canada.ca/fr/services/prestations/education/
epargne-etudes/epargne-etudes.html.

Bon d’études canadien (BEC)
Le BEC est une subvention pouvant atteindre un montant global 
de 2 000 $ (500 $ au cours de la première année et un montant de 
100 $ supplémentaire chaque année) du gouvernement fédéral, 
versée dans le REEE d’un bénéficiaire admissible né le 1er  janvier 
2004 ou après. Au cours d’une année donnée, votre bénéficiaire 
doit avoir moins de 16 ans et le revenu annuel de votre famille 
doit être inférieur à certains seuils afin que le bénéficiaire soit 
admissible au BEC cette année-là. Les enfants admissibles au BEC 
nés à compter de 2004 et qui ont entre 18 et 20 ans ont le droit 
de présenter une demande de BEC s’ils n’ont pas déjà reçu le BEC. 
Pour une description complète du BEC, consultez : https://www.
canada.ca/fr/agence-revenu/services/impot/particuliers/sujets/
regime-enregistre-epargne-etudes-reee/programmes-canadiens-
epargne-etudes-pcee/etudes-canadien.html.

Incitatif québécois à l’épargne-études (IQEE)
L’IQEE est un programme du gouvernement québécois qui accorde 
des crédits d’impôt remboursables pouvant atteindre un montant 
global de 3 600 $. Chaque année, le REEE d’un bénéficiaire qui 
est un résident du Québec peut recevoir un montant égal à 10 % 
des cotisations jusqu’à concurrence d’un maximum de 250 $ (ou 
500 $ si des droits accumulés au cours d’années précédentes sont 
ajoutés au montant de base). La subvention que votre bénéficiaire 
reçoit dépend des cotisations que vous faites et des droits de 
cotisation au titre des subventions disponibles que vous pouvez 
avoir. Les familles dont le revenu annuel est inférieur à certains 
seuils ont droit à un montant supplémentaire de 5  % à 10  % 
de l’IQEE sur les premiers 500 $ qu’ils cotisent chaque année. Le 
bénéficiaire doit être âgé de moins de 18 ans et être résident du 
Québec le 31 décembre de l’année d’imposition applicable pour 
être admissible à l’IQEE pour cette année. Pour une description 
complète de l’IQEE, consultez :
https://www.revenuquebec.ca/fr/citoyens/credits-dimpot/incitatif-
quebecois-a-lepargne-etudes/.

Subvention pour l’épargne-études et l’épargne-formation 
de la Colombie-Britannique (SEEEFCB)
La SEEEFCB est une subvention unique pour l’épargne-études 
de 1  200  $ versée par le gouvernement de la Colombie-
Britannique dans le REEE d’un enfant qui est un résident de la 
Colombie-Britannique né en 2006 ou après. Aucune cotisation 
supplémentaire ou correspondante n’est requise afin de recevoir 
la subvention. Les familles avec des enfants résidant en Colombie-
Britannique qui ont un REEE peuvent faire une demande de 
subvention lorsque l’enfant a six ans. Les familles qui établissent un 
nouveau REEE pour un enfant qui est un résident de la Colombie-
Britannique qui a six ans feront une demande à ce moment. Pour 
plus d’information, consultez : 
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/education-training/k-12/
support/scholarships/bc-training-and-education-savings-grant.

Plafonds de cotisations
Le total de toutes les cotisations pour un bénéficiaire du plan 
comporte un plafond cumulatif de 50 000 $ en vertu de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada). Les subventions gouvernementales 
ne sont pas comprises dans le calcul du plafond. Si vous faites 
des cotisations qui dépassent ce plafond, des incidences fiscales 
s’appliquent (reportez-vous à la rubrique «  Imposition du 
souscripteur » à la page 11 pour une description).

Vous pouvez faire des cotisations à votre plan qui dépassent le 
montant qui vous permettrait de recevoir le montant annuel 
maximal des subventions gouvernementales. Ces cotisations 
supplémentaires ne vous permettent pas de recevoir des 
subventions gouvernementales supplémentaires. Toutes les 
cotisations que vous faites sont investies dans votre plan de la 
même façon.

Services supplémentaires

Assurance
Dans le cadre du régime collectif, si le souscripteur réside dans 
une province ou un territoire autre que le Québec, un programme 
d’assurance obligatoire vous couvre si vous êtes un souscripteur 
admissible et que vous êtes atteint d’une invalidité totale et 



7

permanente ou que vous décédez avant la fin de la période des 
cotisations du plan. Les primes d’assurance pour cette couverture 
obligatoire sont déduites des cotisations. D’autres possibilités 
de protection d’assurance facultative sont également offertes 
aux souscripteurs du régime collectif. Avec cette assurance, Co-
Operators Compagnie d’assurance-vie (assureur) continuera de 
verser des cotisations au plan selon votre régime d’assurance. Si 
vous souscrivez une assurance, la prime est déduite de chaque 
cotisation que vous faites et est versée à l’assureur. Nous 
recevons une partie des primes payées à l’assureur en échange 
de la prestation de services administratifs liés au programme 
d’assurance. Une assurance de bénéficiaire est offerte aux 
souscripteurs aux termes du régime des performants.

Comme pour la plupart des autres contrats d’assurance, la prime 
que vous versez n’est remboursée en aucune circonstance. 
Si vous omettez de payer la prime de votre assurance (ce qui 
peut se produire si vous omettez de verser une seule cotisation, 
étant donné que les paiements des primes sont déduits de vos 
cotisations), votre protection d’assurance peut prendre fin. À sa 
discrétion et pour une période et des montants limités, la Fondation 
peut payer, en votre nom, certaines primes d’assurance que vous 
avez omis de payer afin que vous ne soyez pas immédiatement 
en défaut à l’égard de votre protection d’assurance. Vous devrez 
rembourser ce montant, plus les frais ou redressements, le cas 
échéant, à la Fondation. 

Si vous résiliez votre plan, toute protection d’assurance que vous 
aviez souscrite pour ce plan prendra également fin.

Pour de plus amples détails au sujet de l’assurance, veuillez 
consulter la rubrique « Autre information importante – Protection 
d’assurance » à la page 33.

Frais
Des frais sont associés à l’adhésion et à la participation à nos 
plans. Vous acquittez directement une partie de ces frais au 
moyen de vos cotisations. Les plans paient une partie des frais, 
qui sont déduits du revenu généré par les plans. Se reporter à la 
rubrique « Coûts d’un placement dans ce plan » de la présente 
information détaillée sur le plan pour obtenir la description 
des frais associés à chacun de nos plans. Les frais réduisent le 
rendement d’un plan, ce qui a pour effet de réduire le montant 
disponible pour les PAE. Il existe des différences entre les frais 
associés à chacun des plans que nous offrons. Le choix du plan a 
également un effet sur le montant de la rémunération qui nous 
est payée parce que nous agissons à titre de courtier ainsi que sur 
le montant de la rémunération qui est payée à votre représentant.

Études admissibles
Des PAE seront versés à votre bénéficiaire uniquement si celui-ci 
fait des études admissibles. Un résumé des programmes d’études 
donnant droit à des PAE dans le cadre de nos plans est présenté sous 
la rubrique « Sommaire des études admissibles » de la présente 
information détaillée sur le plan. Nous vous recommandons de lire 
attentivement la rubrique « Information propre à nos plans » pour 
chaque plan présenté dans la présente information détaillée sur 
le plan afin de mieux comprendre les différences entre les divers 
plans.

Paiements faits par le plan

Remboursement des cotisations
Vos cotisations nettes vous sont toujours remboursées, ou sont 
versées à votre bénéficiaire, sous réserve de certaines conditions 
d’admissibilité. Le revenu du plan est généralement versé à votre 
bénéficiaire. Si celui-ci n’y a pas droit, vous pourriez recevoir 
une partie de ce revenu sous forme de «  paiement de revenu 
accumulé » (PRA). Se reporter à la rubrique « Paiements de revenu 
accumulé » de la présente information détaillée sur le plan pour 
plus de renseignements sur les PRA.

Paiements d’aide aux études
Votre bénéficiaire recevra des PAE s’il y a droit aux termes du plan 
et de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada). Le montant et le 
moment de chaque PAE dépendent généralement du plan que 
vous avez choisi, du montant des cotisations, des subventions 
gouvernementales versées dans votre plan, du rendement des 
placements effectués par le plan et du nombre d’années pendant 
lesquelles votre bénéficiaire est inscrit à des études admissibles. 

Vous devez savoir que la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) 
prévoit des restrictions sur le montant maximal de PAE pouvant 
être versé à la fois à partir d’un REEE. Un étudiant à temps 
plein ne peut recevoir plus de 8 000 $ à titre de PAE, sauf s’il a 
complété au moins 13 semaines d’études consécutives dans les 
12  mois précédents. Un étudiant à temps partiel peut recevoir 
des PAE jusqu’à concurrence de 4  000  $ pour chaque période 
de 13 semaines d’études. Si vous prévoyez que les dépenses de 
votre étudiant seront plus élevées que ces montants, veuillez 
communiquer avec nous et nous ferons une demande auprès 
du ministère de l’Emploi et du Développement social pour 
l’approbation de l’augmentation de ce plafond.

Comptes non réclamés
Votre plan est considéré comme non réclamé lorsqu’un paiement 
vous est dû et que nous sommes incapables de vous retrouver 
ou de retrouver votre bénéficiaire. Nous enverrons des lettres 
par la poste à vous ou à votre bénéficiaire à l’adresse indiquée 
dans nos dossiers. Si ces lettres nous sont retournées avec la 
mention qu’elles sont non distribuables, nous ferons des efforts 
raisonnables pour vous retrouver ou retrouver votre bénéficiaire 
au moyen d’autres services publics à notre disposition. Si nous ne 
pouvons pas vous retrouver ou retrouver votre bénéficiaire, nous 
continuerons à investir vos cotisations nettes et les subventions 
gouvernementales dans votre plan.

Dans le régime collectif, d’ici la fin de la période de six ans suivant 
la date d’échéance initiale du plan ou si elle survient plus tôt, la fin 
de la 35e année suivant l’année de votre date d’adhésion, selon le 
cas, les montants non réclamés attribuables aux cotisations nettes 
seront transférés au compte du fonds complémentaire de bourses 
d’études et les montants non réclamés attribuables au revenu 
demeureront dans un compte PAE. Les montants non réclamés 
attribuables aux subventions gouvernementales seront retournés 
au gouvernement.

Dans le régime individuel et le régime des performants, vous 
pouvez réclamer vos cotisations nettes et/ou votre revenu jusqu’au 
31 décembre de la 35e  année suivant l’année de votre date 
d’adhésion en communiquant avec nous, sous réserve du respect 
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des exigences applicables. Vous perdrez ces montants après la 
date d’expiration du plan et les montants non réclamés à la fin de 
la 35e année suivant l’année de votre date d’adhésion ne seront 
pas disponibles à des fins de paiement. Aux termes de ces plans, 
toute somme non réclamée attribuable au revenu sera perdue 
et versée à un établissement d’enseignement agréé de notre 
choix. Les montants non réclamés attribuables aux subventions 
gouvernementales seront retournés au gouvernement.

Vous pouvez demander vos fonds non réclamés en communiquant 
avec nous avant l’expiration des échéances décrites ci-dessus. 

COMMENT NOUS INVESTISSONS VOS 
FONDS
Objectifs de placement
Les objectifs de placement des plans sont d’obtenir une croissance 
à long terme du revenu réalisé sur les cotisations nettes des 
souscripteurs tout en assurant la protection de ce revenu. La 
Fondation recourt aux services de conseils en placement fournis 
par les conseillers en valeurs décrits ci-après afin de réaliser les 
objectifs de placement de la Fondation. Les conseillers en valeurs 
doivent gérer leur actif selon les lignes directrices de la politique 
de placement de la Fondation.

Stratégies de placement
Les cotisations nettes et les subventions gouvernementales versées 
dans chaque plan sont investies uniquement dans l’un ou plusieurs 
des types de titres suivants conformément à l’engagement :

1) des «  titres d’État  », au sens donné à ce terme dans le 
Règlement 81-102 sur les fonds d’investissement (comprenant 
les titres de créance des gouvernements fédéral et provinciaux 
canadiens et des titres de créance émis, ou garantis quant au 
capital et à l’intérêt, par le gouvernement fédéral américain)

2) certaines créances hypothécaires garanties

3) des titres adossés à des créances hypothécaires, lorsque toutes 
les créances hypothécaires sous-jacentes sont garanties

4) des équivalents de trésorerie

5) des certificats de placement garanti (CPG) et autres titres 
de créance d’institutions financières canadiennes lorsque 
ces titres ou ces institutions financières possèdent une note 
approuvée.

Outre les titres susmentionnés, le revenu de chaque plan peut 
également être investi dans l’un ou plusieurs des types de titres 
suivants conformément à l’engagement :

1) des titres de créance de sociétés, pourvu que ces obligations 
de sociétés possèdent une note minimale

2) des titres de capitaux propres inscrits à la cote d’une bourse 
au Canada, comme la TSX

3) des «  parts indicielles  », pourvu que a)  les parts indicielles 
soient des titres d’un organisme de placement collectif (fonds 
négocié en bourse ou FNB), b) le FNB se négocie uniquement 
à la cote d’une bourse au Canada, comme la TSX, c) l’objectif 
de placement du FNB soit de reproduire le rendement d’un 

indice coté sur de nombreuses bourses composé de titres 
de capitaux propres canadiens ou américains et d)  les FNB 
puissent uniquement utiliser les produits dérivés aux fins de 
couverture des devises.

De plus, la Fondation a déjà acheté des titres à taux variable 
afin de diversifier ses placements par rapport aux titres à revenu 
fixe habituels. L’objectif de ces placements consistait à fournir 
aux souscripteurs une protection intégrale du capital (s’il était 
conservé jusqu’à l’échéance) tout en permettant au portefeuille 
de potentiellement dégager un rendement positif sur différentes 
actions mondiales et divers indices boursiers mondiaux. À l’heure 
actuelle, le portefeuille est composé de deux titres à taux variable 
qui sont liés au rendement d’indices boursiers nord-américains. 
Même si ces placements offrent une protection du capital s’ils sont 
conservés jusqu’à l’échéance, leur valeur fluctue régulièrement et 
ils pourraient subir une perte s’ils étaient vendus avant l’échéance. 
Une analyse continue des titres à taux variable pourrait se traduire 
par une recommandation de vendre une partie ou la totalité des 
placements avant l’échéance, au cours du marché. La Fondation 
n’achète plus de titres à taux variable.

À titre de gestionnaire de fonds d’investissement, nous 
pouvons modifier les stratégies de placement des plans sans le 
consentement des souscripteurs, sous réserve des approbations 
requises des Autorités canadiennes en valeurs mobilières et le 
conseil d’administration de la Fondation.

La Fondation recourt aux services de conseils en placement fournis 
par ses trois conseillers en valeurs afin de réaliser les objectifs de 
placement de la Fondation.

Corporation Fiera Capital

Le portefeuille d’actifs de Corporation Fiera Capital comprend 
les cotisations nettes des souscripteurs et le revenu généré 
sur les cotisations nettes des souscripteurs et les subventions 
gouvernementales. 

La philosophie d’investissement sous-tendant la stratégie tactique 
utilisée par Corporation Fiera Capital pour les titres à revenu fixe 
canadiens repose sur une approche de gestion active qui s’adapte 
aux changements observés dans les sphères économique, financière 
et politique. En focalisant sur l’amélioration du rendement et la 
préservation du capital, la stratégie vise à maximiser le rendement 
par unité de risque à la faveur d’un faible niveau de volatilité. 
Elle utilise quatre sources de valeur ajoutée potentielles et quatre 
types d’analyse (fondamentale, technique, intuitive et saisonnière) 
dans le cadre d’un processus structuré et très rigoureux qui investit 
dans des titres de bonne qualité. Des mesures de risque précises 
sont effectuées périodiquement afin de minimiser le risque de 
défaut et de maintenir le calibrage de chaque stratégie dans le 
respect du budget de risque global du portefeuille. Corporation 
Fiera Capital a pleine latitude pour mettre en œuvre la présente 
stratégie de gestion de portefeuille compte tenu des politiques et 
des restrictions en matière de placement de la Fondation.

Le succès à long terme de la stratégie d’actions canadiennes 
de Corporation Fiera Capital repose sur une philosophie de 
placement axée sur la qualité. L’objectif d’une telle approche 
consiste à investir sur le long terme (et non à seulement négocier 
des titres) dans des entreprises rentables, bien établies, qui 
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présentent des caractéristiques défensives et durables et un bon 
potentiel de rendement sur l’investissement. Corporation Fiera 
Capital est d’avis que l’importance qu’elle accorde aux entreprises 
de qualité, son approche rigoureuse à l’égard des évaluations et 
son horizon de placement à long terme sont en mesure de créer 
de la valeur pour ses clients. En tant qu’investisseur à long terme, 
Corporation Fiera Capital croit que l’intégration des critères 
environnementaux, sociaux et de gouvernance dans son processus 
de placement lui permet d’identifier des entreprises durables et de 
grande qualité, ainsi que de mieux évaluer les risques significatifs 
et les opportunités pouvant affecter la valeur à long terme des 
investissements de Corporation Fiera Capital. Le portefeuille se 
compose généralement de 25 à 40 titres, dont le taux de rotation 
annuel se situe entre 20 et 30 %.

Franklin Templeton Investments Corp.

Le portefeuille d’actifs de Franklin Templeton Investments Corp. 
comprend des subventions gouvernementales et les cotisations 
nettes du souscripteur.

Franklin Bissett Investment Management fait partie de Franklin 
Templeton Investments Corp. et est composée du Franklin Bissett 
Equity Group et du Franklin Bissett Fixed Income Group. 

Le Franklin Bissett Fixed Income Group a toujours appliqué une 
approche disciplinée pour constituer des portefeuilles de titres à 
revenu fixe. La stratégie de placement a pour objectif prédominant 
de produire des rendements supérieurs ajustés en fonction des 
risques sur un cycle de marché complet. Il estime que la recherche 
fondamentale qui adopte des styles de placement éprouvés et 
une exécution de portefeuille solide permettra aux portefeuilles 
d’atteindre cet objectif.

Les trois principes suivants orientent sa philosophie de placement :

· Un rendement supérieur à long terme peut être réalisé en 
investissant dans des obligations ayant des caractéristiques 
risque/rendement favorables et en s’appuyant sur une gestion 
de qualité fondée sur une approche des parties prenantes 
globales.

· La concentration uniquement sur le risque de taux d’intérêt 
est insuffisante; les investisseurs en titres à revenu fixe qui 
réussissent doivent être prudents dans la gestion du risque de 
crédit, du risque de liquidité et du risque de réinvestissement.

· La volatilité du marché offre des occasions importantes 
d’acheter des titres sous-évalués et de tirer parti des gagnants 
et des perdants en temps opportun.

L’équipe de Franklin Bissett Fixed Income réalise des recherches 
fondamentales, surveille les marchés et recueille de l’information 
auprès de diverses sources, comme les rapports des agences de 
notation, la recherche des grandes maisons de courtage, Bondata 
et Bloomberg. Elle examine également l’information financière 
propre aux sociétés et l’analyse de son service de recherche sur les 
titres de capitaux propres (s’il y a lieu) à l’égard de chaque société. 
Franklin Bissett estime que ses objectifs peuvent être atteints 
plus efficacement au moyen d’un portefeuille très diversifié 
composé de produits ventilés. Franklin Templeton Fixed Income 
fournit la base d’une analyse des recherches et d’une gestion 
des risques rigoureuses, qui ne peuvent être produites que par 
une équipe expérimentée de spécialistes du secteur et des pays. 

Par conséquent, l’entreprise s’appuie principalement sur des 
ressources internes. L’ensemble d’occasions de placement plus 
vaste déterminé permet de générer des rendements de premier 
ordre à long terme.

Franklin Bissett adopte une approche descendante de la gestion 
des portefeuilles de titres à revenu fixe. Les caractéristiques des 
placements, comme l’échéance, la durée, le secteur, l’activité et 
les notes de crédit, sont évaluées en tenant compte du contexte 
global du portefeuille à l’égard des placements envisagés. Ce 
processus permet de tirer parti de l’engagement des différentes 
équipes au sein de l’organisation, tout en laissant la décision finale 
aux gestionnaires de portefeuille.

Guardian Capital LP 

La philosophie de placement pour les titres à revenu fixe de 
Guardian Capital LP, appuyée par un processus systématique, est 
ancrée dans une recherche d’orientation fondamentale jumelée 
à une analyse quantitative axée sur la création de solutions de 
portefeuille optimales qui sont conçues pour permettre aux 
portefeuilles de résister à différents cycles économiques tout en 
générant un solide rendement.

La création de portefeuilles suit un processus éprouvé en utilisant 
des outils qui ont pour objectif de créer une valeur ajoutée 
reposant sur une analyse macroéconomique et microéconomique 
tout en gérant la volatilité et les risques de baisse à l’aide de deux 
points d’alimentation critiques. En combinant le repérage de 
risques, les questions de valeur ajoutée et l’analyse ascendante 
des titres critiques, le processus vise à assurer que la bonne 
combinaison de participations existe dans le portefeuille à revenu 
fixe. Ce processus de placement cherche à réaliser trois objectifs 
clés : maximiser l’ampleur dans les limites prévues dans le mandat 
(utiliser une plateforme à revenu fixe diversifiée à l’échelle 
mondiale), mettre l’accent sur les occasions les plus intéressantes à 
leur avis, selon un rajustement en fonction des risques (répartition 
et prévision budgétaire des risques), créer des portefeuilles de 
manière à réduire les risques de baisse et préserver le capital (de 
grande qualité).

Voici un résumé de leur stratégie :

· Philosophie de placement  : employer un processus 
systématique qui jumelle la recherche d’orientation 
fondamentale et l’analyse quantitative pour créer des 
portefeuilles résilients.

· Processus de placement  : maximiser l’ampleur, mettre 
l’accent sur les occasions selon un ajustement en fonction des 
risques, réduire les risques de baisse et préserver le capital.

· Sélection de titres : de la plus grande qualité, telle qu’elle 
est définie dans les limites du portefeuille.

· Diversification du portefeuille : optimisée pour réduire les 
risques de baisse et offrir une plus faible volatilité que le point 
de référence.
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Restrictions en matière de placement
Le placement de vos cotisations nettes, des subventions 
gouvernementales et du revenu réalisé sur celles-ci doit respecter 
les restrictions prévues dans la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) 
et les politiques administratives des Autorités canadiennes en 
valeurs mobilières. Les plans seront gérés en conformité avec les 
restrictions en matière de placement prévues dans le Règlement 
C-15 sur les conditions préalables à l’acceptation du prospectus 
des fondations de bourses d’études, en sa version modifiée par 
l’engagement remis à la Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario et à tous les autres organismes de réglementation des 
valeurs mobilières des provinces et des territoires du Canada dans 
lesquels les plans sont gérés et placés auprès du public. Nous avons 
accepté l’engagement intégré par renvoi dans le présent prospectus 
et qui peut être consulté sur notre site Web à l’adresse www.cefi.
ca ou sur le site Web SEDAR à l’adresse www.sedar.com.

L’engagement décrit les placements spécifiques que peuvent 
effectuer les plans et établit également les restrictions 
particulières en matière de placement présentées ci-après. Sauf 
si l’engagement le permet, aucun autre placement ne peut 
être effectué par les plans.

Placements dans des obligations de sociétés

Les plans peuvent investir dans des titres de créance émis par 
des sociétés, tel qu’il est indiqué dans la rubrique  «  Stratégies 
de placement  » qui précède. Ces placements sont permis sous 
réserve des restrictions suivantes :

· aucun capital (cotisations nettes) ni aucune subvention 
gouvernementale ne peuvent être investis dans de tels titres;

· les placements ne peuvent être faits que dans des titres de 
créance dont la note est d’au moins BBB, attribuée par une 
agence de notation reconnue;

· pas plus de 10 % de l’actif net du plan, calculé à la valeur de 
marché au moment de l’opération, ne peut être investi dans 
des titres émis par une seule société émettrice.

Placements dans des titres de capitaux propres inscrits à la cote

Les plans peuvent investir dans des titres de capitaux propres 
inscrits à la cote, y compris des parts indicielles de FNB, si toutes 
les conditions suivantes sont réunies :

· aucune cotisation nette ni aucune subvention 
gouvernementale ne peuvent être investies dans de tels titres;

· tout FNB doit être négocié uniquement sur une bourse 
canadienne, et son objectif de placement doit être de 
reproduire le rendement d’un indice coté sur de nombreuses 
bourses composé de titres de capitaux propres de sociétés 
canadiennes ou américaines en investissant directement 
dans les mêmes titres de capitaux propres selon les mêmes 
proportions que l’indice de référence;

· les plans n’achèteront pas de titres d’un émetteur si, 
immédiatement après l’acquisition, les plans détiennent des 
titres représentant plus de 10 % :

º des droits de vote rattachés aux titres avec droit de vote en 
circulation de l’émetteur visé; ou

º des titres de capitaux propres en circulation de l’émetteur 
visé; et

· pas plus de 10 % de l’actif net du plan, calculé à la valeur du 
marché au moment de l’opération, ne peut être investi dans 
des titres émis par un seul émetteur.

Restrictions générales

Les plans doivent également effectuer leurs placements en 
conformité avec les restrictions établies dans l’engagement, dont 
les restrictions suivantes :

· les plans ne doivent pas acheter un titre aux fins d’exercer un 
contrôle sur l’émetteur du titre ou de gérer cet émetteur;

· les plans ne peuvent acheter des actifs non liquides;

· les plans ne peuvent effectuer des placements dans 
l’immobilier ou les marchandises; et

· les plans ne peuvent acheter des titres sur marge ni conclure 
des opérations de vente à découvert, de prêt de titres ou de 
mise en pension ou de prise en pension de titres.

Les plans n’achèteront pas de billets liés, y compris les billets à 
capital protégé ou les CPG liés. Malgré ce qui précède, un ou 
plusieurs des plans investissent actuellement dans des billets à 
capital protégé et pourront continuer à le faire jusqu’à ce que ces 
billets viennent à échéance, respectivement.

Nous confirmerons notre conformité à l’engagement chaque 
année à la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
conformément aux modalités de l’engagement. Nous ne pourrons 
déroger aux restrictions prescrites dans l’engagement qu’avec le 
consentement des Autorités canadiennes en valeurs mobilières 
et sous réserve de l’obtention de l’approbation du conseil 
d’administration de la Fondation, s’il y a lieu.

RISQUES ASSOCIÉS À UN PLACEMENT 
DANS UN PLAN DE BOURSES D’ÉTUDES
Si vous ou votre bénéficiaire ne respectez pas les modalités de 
votre contrat, il pourrait s’ensuivre une perte d’argent et votre 
bénéficiaire pourrait perdre son droit à l’égard d’une partie ou 
de la totalité de ses PAE. Veuillez lire la description des risques 
propres à chaque plan de bourses d’études présentée sous la 
rubrique « Risques associés à un placement dans ce plan » de la 
présente information détaillée sur le plan.

Risques de placement
Le cours des titres détenus par les plans peut fluctuer. On trouvera 
ci-après certains des risques qui peuvent influer sur la valeur des 
placements des plans et, partant, sur le montant des PAE que 
peuvent recevoir les bénéficiaires. À la différence des comptes 
bancaires ou des CPG, les placements dans un plan ne sont pas 
garantis par la Société d’assurance-dépôts du Canada ni par 
aucun autre organisme public d’assurance-dépôts.

Risque de taux d’intérêt

Le risque de taux d’intérêt est le risque d’une baisse du rendement 
sur les titres à revenu fixe portant intérêt en raison des fluctuations 
des taux d’intérêt sur le marché. En règle générale, une hausse 
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des taux d’intérêt entraîne une baisse de la valeur des obligations, 
alors qu’une baisse des taux d’intérêt entraîne une hausse de la 
valeur des obligations. Nos conseillers en valeurs gèrent ce risque 
en utilisant la durée et l’analyse de la courbe de rendement et en 
effectuant un choix relativement au secteur d’activité, au crédit et 
aux titres.

Risque de crédit

Les actifs des plans sont principalement investis dans des 
obligations émises ou garanties par les gouvernements fédéral 
et provinciaux, bien qu’une partie de ceux-ci puisse être investie 
dans des obligations de sociétés. Les placements de nos plans 
sont concentrés dans des obligations émises et garanties par 
des gouvernements qui sont considérées comme des titres de 
créance ayant une qualité de crédit élevée, ce qui atténue le 
risque de crédit. Le risque de crédit des sociétés reflète le risque 
des émetteurs sous-jacents et est atténué en fixant des normes de 
qualité du crédit et des limites en ce qui a trait à la concentration.

Risque de liquidité

Les plans doivent effectuer des remboursements de cotisations 
nettes aux souscripteurs et des versements de PAE aux 
bénéficiaires, tel qu’il est indiqué dans le présent prospectus et 
conformément aux règles des plans. Le risque que les plans ne 
disposent pas des fonds nécessaires pour faire ces paiements est 
géré au moyen des stratégies de placement des plans. Les plans 
investissent principalement dans des titres qui sont négociés sur 
des marchés actifs et ces titres peuvent être facilement achetés 
et vendus. Les plans conservent suffisamment de trésorerie et 
d’équivalents de trésorerie pour répondre aux besoins en matière 
de liquidité en utilisant des modèles de prévisions de trésorerie 
intégrant le classement chronologique des cotisations nettes et 
du revenu accumulé.

Autre risque de prix – titres de capitaux propres

Ce risque comprend les fluctuations de la valeur d’un instrument 
financier à la suite de changements dans les cours du marché. Le 
revenu tiré de l’actif de chaque plan peut être investi dans des 
titres de capitaux propres inscrits à la cote, y compris les titres 
de certains FNB inscrits à la cote de bourses canadiennes et 
américaines reproduisant un indice général. Le rendement sur ces 
titres de capitaux propres peut varier en fonction de l’humeur du 
marché et de la valeur et des perspectives de l’émetteur sous-
jacent ou, dans le cas des FNB, des indices du marché général. 
Les cours des titres de capitaux propres et des titres de capitaux 
propres inscrits à la cote peuvent fluctuer à la hausse ou à la 
baisse et ont tendance à présenter davantage de risque et une 
plus grande volatilité que ceux des titres à revenu fixe. Le risque 
lié au cours des titres de capitaux propres de chaque plan est 
géré principalement par l’intermédiaire de limites imposées sur 
le montant total de titres de capitaux propres dans le plan, par 
l’interdiction d’investir les cotisations nettes ou les subventions 
gouvernementales dans des titres de capitaux propres et par des 
mesures de contrôle du risque supplémentaires prévues dans les 
mandats des conseillers en valeurs.

QUELLES SONT LES INCIDENCES 
FISCALES SUR VOTRE PLAN?
Votre plan est enregistré auprès de l’Agence du revenu du Canada 
pour devenir un REEE, qui procure certains avantages fiscaux 
décrits ci-après.

Imposition du plan
En vertu de la Partie I de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada), le 
plan n’est pas tenu de payer d’impôt sur le revenu dans la mesure 
où tous les placements détenus par le plan sont des « placements 
admissibles » en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada).

Imposition du souscripteur
Vous ne pouvez déduire de votre revenu imposable vos cotisations 
à un REEE. Vos cotisations nettes ne sont pas imposables entre 
vos mains lorsque vous les retirez du plan, que ce soit à la date 
d’échéance ou à un autre moment, comme il est décrit ci-dessous.

Remboursement des cotisations après la date 
d’échéance

Les cotisations nettes qui vous sont remboursées après la date 
d’échéance ne seront pas imposables.

Retrait des cotisations avant la date d’échéance
Les cotisations nettes retirées avant la date d’échéance ne seront 
pas imposables.

Autres distributions au souscripteur sous forme de 
revenu, de capital ou autre

Aucune distribution ne vous sera faite. Vous pouvez uniquement 
recevoir un PRA. Pour de plus amples renseignements sur les 
incidences fiscales liées à la réception d’un PRA, veuillez vous 
reporter à la rubrique « Si vous obtenez un paiement de revenu 
accumulé (PRA) ».

Remboursement des frais de souscription ou d’autres 
frais

Toute partie remboursée des frais de souscription ou d’autres frais 
payés ne constituera pas un revenu imposable puisqu’elle fait 
partie de vos cotisations.

Annulation de parts avant la date d’échéance
Les cotisations qui vous sont remboursées à la suite de l’annulation 
de parts avant la date d’échéance ne sont pas imposables. Si les 
parts sont annulées avant l’enregistrement du plan auprès de 
l’Agence du revenu du Canada, tout revenu généré dans le plan 
sera imposable comme s’il avait été généré directement par vous.

Souscription de parts supplémentaires
Vous ne pouvez pas déduire de votre revenu imposable les 
cotisations nettes versées pour souscrire des parts supplémentaires.

Transfert entre plans
Les montants transférés d’un plan à un autre de la manière 
permise par la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) ne sont pas 
imposables entre vos mains ou pour le plan.
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Cotisations supplémentaires versées pour tenir compte 
de l’antidatage d’un plan ou en vue de remédier à un 
manquement 

Pour le régime collectif, dans certaines circonstances, une partie 
de vos cotisations pourrait être attribuée au poste du revenu de 
votre plan, y compris au moyen d’un redressement administratif 
pour insuffisance d’intérêts. Une telle situation pourrait se 
produire si vous antidatez votre plan à l’adhésion, si vous modifiez 
la fréquence de vos cotisations, si vous êtes en situation de défaut 
et que vous devez effectuer des versements pour remettre votre 
plan en règle, y compris au moyen d’un redressement administratif 
pour insuffisance d’intérêts, ou si vous devez devancer votre 
date d’échéance. Reportez-vous à la rubrique «  Apporter des 
modifications à votre plan » dans la présente information détaillée 
sur le plan pour obtenir de plus amples renseignements. Toute 
cotisation attribuée au solde du revenu devient imposable pour le 
destinataire lorsqu’elle est versée à titre de paiement d’aide aux 
études ou de paiement de revenu accumulé.

Toute cotisation dépassant les limites établies par la 
Loi de l’impôt sur le revenu (Canada)

Le total de l’ensemble des cotisations versées à tous les REEE 
ouverts au nom d’un bénéficiaire est soumis à un plafond 
cumulatif de 50 000 $. Si ce plafond est excédé, le souscripteur 
sera passible d’une pénalité fiscale correspondant à 1 % par mois 
de la tranche du montant excédentaire qu’il aura versé.

Lorsqu’un changement de bénéficiaire a eu lieu, les cotisations 
versées au nom de l’ancien bénéficiaire sont considérées comme 
ayant été versées pour le nouveau bénéficiaire (et sont par 
conséquent prises en considération pour déterminer si le plafond 
cumulatif a été respecté), sauf si :

· le nouveau bénéficiaire est un frère ou une sœur de l’ancien 
bénéficiaire et que les deux bénéficiaires ont moins de 21 ans; 
ou

· l’ancien et le nouveau bénéficiaire ont tous les deux moins de 
21 ans et sont unis par les liens du sang ou par adoption au 
souscripteur.

Si vous obtenez un paiement de revenu accumulé 
(PRA)

Lorsque certaines conditions sont remplies, le revenu réalisé dans 
un plan peut être versé au souscripteur ou à certaines personnes 
remplaçant le souscripteur sous la forme d’un PRA.

Le destinataire d’un tel PRA peut, dans la mesure où il dispose 
de droits de cotisation non utilisés dans son régime enregistré 
d’épargne-retraite (REER) ou son régime enregistré d’épargne-
invalidité (REEI), transférer jusqu’à 50 000 $ du PRA à un REER ou 
à un REER de conjoint ou jusqu’à 200 000 $ à un REEI admissible 
établi au profit du même bénéficiaire sans être assujetti à l’impôt. 
Un tel transfert doit être effectué dans l’année au cours de laquelle 
le PRA est reçu ou dans les 60 premiers jours de l’année suivante.

Le montant d’un PRA qui n’est pas transféré à un REER ou à REEI 
admissible est assujetti à l’impôt sur le revenu régulier pour l’année 
au cours de laquelle il est reçu, et à un impôt fédéral additionnel 
de 20 % (dans le cas des résidents du Québec, l’impôt additionnel 
est un impôt fédéral de 12 % et un impôt provincial de 8 %).

Une exonération de cet impôt peut également être accordée 
lorsque le bénéficiaire du PRA est :

· le souscripteur original;

· l’époux ou l’ancien époux du souscripteur original qui a acquis 
les droits du souscripteur à la suite de l’échec du mariage; ou

· l’époux ou l’ancien époux d’un souscripteur décédé, lorsque 
le souscripteur n’a pas été remplacé.

Imposition du bénéficiaire
Les montants versés à titre de PAE aux termes d’un plan 
constitueront un revenu imposable du bénéficiaire, à son taux 
d’imposition marginal. Les bénéficiaires qui ne sont pas des 
résidents du Canada pourraient être assujettis à une retenue 
d’impôt canadienne pouvant atteindre 25 %. Si un bénéficiaire 
reçoit une somme supérieure à 7 200 $ en SCEE, l’excédent doit 
être remboursé au gouvernement fédéral et est déduit du revenu 
imposable du bénéficiaire. Un montant complémentaire au titre 
des PAE versé dans le but de bonifier le PAE versé dans le cadre 
de l’inscription du bénéficiaire à des études admissibles n’est 
généralement pas inclus dans le revenu imposable du bénéficiaire 
si celui-ci réside au Canada et qu’il est inscrit dans un établissement 
ou à un programme offrant des études admissibles. 
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Municipalité/Province Services fournis

Gestionnaire du fonds d’investissement 
et placeur principal

Fonds d’études pour les enfants Inc. 3221 North Service Road, 
Burlington (Ontario) L7N 3G2

Fonds d’études pour les enfants Inc. dirige les activités, les 
opérations et les affaires des plans et fournit des services 
administratifs, notamment de conservation des registres des 
souscripteurs. Fonds d’études pour les enfants Inc. distribue 
également les plans. 

Promoteur des plans

La Fondation pour l’éducation des enfants du Canada Burlington (Ontario) La Fondation est une société à but non lucratif sans capital-
actions constituée en vertu des lois du Canada dans le but 
de fournir notamment une aide financière aux bénéficiaires 
afin d’encourager et de promouvoir l’avancement de 
l’enseignement supérieur. La Fondation conclut des ententes 
relatives à des plans d’épargne-études avec les souscripteurs et 
est responsable des plans dans leur ensemble.

Conseillers en valeurs

Corporation Fiera Capital  

Franklin Templeton Investments Corp. 

Guardian Capital LP

Toronto (Ontario)  

Toronto (Ontario)  

Toronto (Ontario) 

Chacun des conseillers en valeurs gère une partie des actifs 
des plans en vertu de mandats particuliers, qui comprennent la 
prestation de services d’analyse des placements, la présentation 
de recommandations en matière de placement et la prise de 
décisions de placement. Les conseillers en valeurs sont chargés 
de conclure les ententes de courtage relativement à leur 
portefeuille. Les conseillers en valeurs ne sont pas reliés à Fonds 
d’études pour les enfants Inc. ni à la Fondation.

Fiduciaire et dépositaire

Société de fiducie Banque de Nouvelle-Écosse Toronto (Ontario) Les plans sont des fiducies dont la Société de fiducie Banque 
de Nouvelle-Écosse est le fiduciaire des plans (fiduciaire). Le 
fiduciaire agit également à titre de dépositaire pour les plans et 
fournit des services d’évaluation.

La Société de fiducie Banque de Nouvelle-Écosse n’est pas 
reliée à Fonds d’études pour les enfants Inc. ni à la Fondation.

Assureur

Co-Operators Compagnie d’assurance-vie Burlington (Ontario) Co-Operators Compagnie d’assurance-vie fournit une 
protection d’assurance à l’égard des plans et n’est pas liée à 
Fonds d’études pour les enfants Inc. ni à la Fondation.

Comité d’examen indépendant Burlington (Ontario) Le comité d’examen indépendant fournit un examen 
indépendant et supervise les conflits d’intérêts concernant la 
gestion des plans.

Auditeur

KPMG s.r.l./s.e.n.c.r.l. Toronto (Ontario) L’auditeur est chargé de l’audit des états financiers annuels des 
plans.

QUI PARTICIPE À LA GESTION DES PLANS

VOS DROITS À TITRE D’INVESTISSEUR

Vous avez le droit de résoudre votre contrat et de récupérer la 
totalité de la somme investie, y compris les frais de souscription 
payés, exception faite des primes d’assurance (le cas échéant), 
dans les 60  jours suivant votre date d’adhésion. Si votre plan est 
résilié après 60 jours, vous ne récupérerez que vos cotisations nettes. 

Les subventions gouvernementales que vous avez reçues du 
gouvernement lui seront remboursées lorsque votre plan est résilié. 

Dans plusieurs provinces et territoires, la législation en valeurs 
mobilières vous permet également de résoudre votre souscription 

et de récupérer la totalité de la somme investie ou, dans certains 
cas, de poursuivre en dommages-intérêts si le prospectus ou 
toute modification à celui-ci contient de l’information fausse 
ou trompeuse ou ne vous a pas été transmis. Ces droits doivent 
être exercés dans les délais prévus par la législation en valeurs 
mobilières de votre province ou territoire. 

Pour plus d’information sur ces droits, veuillez vous reporter 
à la législation en valeurs mobilières de votre province ou 
territoire ou consulter un avocat.
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INFORMATION PROPRE À NOS PLANS – RÉGIME COLLECTIF

Type de plan de bourses 
d’études Date de création

Régime collectif Le 2 mai 1991

À QUI LE PLAN EST-IL DESTINÉ?
Vous pouvez adhérer à ce plan si :

· votre enfant est âgé de moins de 13 ans;

· votre enfant est un résident canadien au sens de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada).

Ce plan vous convient si :

· vous pourrez verser des cotisations régulièrement et à temps;

· vous avez l’intention de participer au plan jusqu’à la date 
d’échéance;

· vous prévoyez que votre bénéficiaire fera des études 
admissibles.

Si cette description ne correspond pas à votre situation, ce plan 
pourrait ne pas vous convenir et le régime individuel ou le régime 
des performants pourraient être plus appropriés pour vous.

Votre cohorte
Une cohorte est un groupe de bénéficiaires qui ont la même 
année d’admissibilité. Ils sont habituellement nés la même année. 
Le montant des PAE que reçoit votre bénéficiaire sera calculé, en 
partie, selon les résultats de votre cohorte.

La date d’échéance est la date à laquelle le revenu généré par les 
cotisations nettes du souscripteur est transféré dans le compte 
PAE (sauf s’il a exercé son option de transférer le plan au régime 
individuel avant cette date). La date d’échéance du plan sera 
généralement l’année au cours de laquelle votre bénéficiaire 
doit entamer sa première année d’études postsecondaires et 
correspondra à l’anniversaire de la date de votre contrat dans 
cette année.

Les versements de PAE dépendent en partie des fonds disponibles 
dans le compte PAE pour chaque bénéficiaire. Le compte PAE reçoit 
le revenu généré par les cotisations nettes des souscripteurs ainsi 
que le revenu généré par les cotisations nettes des souscripteurs 
qui ont résilié leur plan ou dont nous avons résilié le plan. Les 
bénéficiaires qui font partie de la même cohorte recevront au 
prorata l’argent détenu dans le compte PAE selon le nombre de 
parts qui auront été souscrites pour leur compte. Pour plus de 
renseignements concernant les PAE, reportez-vous à la rubrique 
« Paiements d’aide aux études » à la page 28.

Lorsque votre plan aura été établi, vous serez informé de la 
cohorte dont votre bénéficiaire fait partie. Toutefois, le tableau 
ci-après peut vous aider à déterminer à quelle cohorte appartient 
votre bénéficiaire. En règle générale, la cohorte est déterminée en 
fonction de l’âge du bénéficiaire au moment de la signature du 
contrat.

Âge approximatif du bénéficiaire 
au moment de la souscription au 
plan (en date des présentes)

Cohorte type

12 ans 2029

11 ans 2030

10 ans 2031

9 ans 2032

8 ans 2033

7 ans 2034

6 ans 2035

5 ans 2036

4 ans 2037

3 ans 2038

2 ans 2039

1 an 2040

Nouveau-nés 2041

SOMMAIRE DES ÉTUDES ADMISSIBLES
On trouvera ci-après une description des programmes 
postsecondaires qui constituent des études admissibles et donnent 
droit à des PAE en vertu du régime collectif.

Communiquez avec nous ou avec votre représentant pour savoir 
si les programmes d’études qui intéressent votre bénéficiaire 
constituent des études admissibles. Nous pouvons vous remettre 
sur demande une liste à jour des établissements et des programmes 
admissibles. Cette liste est également accessible sur notre site 
Web à l’adresse www.cefi.ca.

Pour plus de renseignements concernant l’obtention de PAE, 
reportez-vous à la rubrique « Paiements d’aide aux études » à la 
page 28.

Programmes admissibles
Les bénéficiaires doivent être inscrits dans un programme 
d’études postsecondaires admissibles en vertu de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada). Pour les études à temps plein 
dans des établissements d’enseignement canadiens admissibles, 
il s’agira d’un programme d’une durée d’au moins trois semaines 
consécutives offrant au moins 10 heures d’enseignement par 
semaine. Pour les études à temps partiel, il s’agira d’un programme 
d’une durée d’au moins trois semaines consécutives offrant au 
moins 12 heures de cours par mois. Les établissements d’études 
postsecondaires admissibles comprennent des universités, des 
collèges communautaires, certaines écoles de métiers, des 
écoles de formation professionnelle, des écoles techniques, des 
écoles confessionnelles, des cégeps ainsi que des programmes 
d’apprentissage à distance ou par correspondance. Pour les 
établissements admissibles à l’extérieur du Canada, le programme 
doit se dérouler dans une université, un collège ou un autre 
établissement d’enseignement où le bénéficiaire est inscrit à un 
cours d’une durée minimale de 13 semaines consécutives ou dans 
une université où le bénéficiaire est inscrit à temps plein à un cours 
d’une durée minimale de trois semaines consécutives.

Régime collectif
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Programmes non admissibles
Un programme d’études postsecondaires qui n’est pas admissible 
à titre d’études admissibles en vertu de la Loi de l’impôt sur le 
revenu (Canada) ne donnerait pas droit au versement de PAE aux 
termes du plan.

Les bénéficiaires qui ne suivent pas des études admissibles en vertu 
des exigences du plan ne recevront également pas de subventions 
gouvernementales.

RISQUES ASSOCIÉS À UN PLACEMENT 
DANS CE PLAN
Risques associés à un plan
Vous signez un contrat lorsque vous adhérez à l’un de nos plans. 
Avant de signer, veuillez le lire attentivement et assurez-vous de 
bien le comprendre. Si votre bénéficiaire ou vous ne respectez pas 
les modalités du contrat, il pourrait s’ensuivre une perte d’argent 
pour vous et votre bénéficiaire pourrait perdre une partie ou la 
totalité de ses PAE. 

N’oubliez pas que les paiements faits par le plan ne sont pas 
garantis. Nous ne pouvons vous dire à l’avance si votre bénéficiaire 
pourra recevoir des PAE du plan ni la somme qu’il pourrait recevoir. 
Nous ne pouvons garantir le montant des paiements ni que les 
paiements couvriront tous les frais liés aux études postsecondaires 
de votre bénéficiaire.

En plus des risques de placement énoncés sous la rubrique « Risques 
de placement » à la page 10, les risques suivants sont associés à 
la participation au plan :

Résiliation de votre plan avant la date d’échéance

Si vous mettez fin à votre participation au régime collectif plus 
de 60 jours après la date de votre contrat, mais avant la date 
d’échéance, ou si votre plan est résilié parce que vous n’avez pas 
versé les cotisations nécessaires, vous perdrez les subventions 
gouvernementales et le revenu généré dans le plan. De plus, vous 
ne serez admissible à aucun montant complémentaire au titre des 
PAE ni au remboursement des frais de souscription du compte 
du fonds complémentaire de bourses d’études. Les subventions 
gouvernementales reçues, le cas échéant, seront remboursées au 
gouvernement. Le revenu généré par vos cotisations nettes sera 
transféré au compte PAE de votre cohorte afin d’être partagé 
avec les autres bénéficiaires. Le revenu généré par les subventions 
gouvernementales sera versé à un établissement d’enseignement 
agréé de notre choix.

Omission de verser les cotisations

Si vous voulez poursuivre votre participation au plan, vous 
devrez verser les cotisations manquantes. Vous devrez effectuer 
un paiement de redressement administratif pour insuffisance 
d’intérêts, qui représente 0,583  % du montant des cotisations 
mensuelles manquantes, composé mensuellement. Le taux 
annuel d’intérêt du redressement administratif pour insuffisance 
d’intérêts est de 7,23  % (compte tenu des intérêts composés), 
sous réserve du plafond de cotisation cumulatif de 50 000 $ et de 
tous les frais applicables. Cela pourrait être coûteux.

Le redressement administratif pour insuffisance d’intérêts à 

l’égard de chaque mois antérieur au 1er septembre 2020 où une 
cotisation était due est égal à 1  % (composé mensuellement) 
des cotisations pour chaque cotisation qui était en souffrance 
aux termes du calendrier des cotisations (soit un taux effectif 
de 12,68  % par année), sous réserve du plafond de cotisation 
cumulatif de 50 000 $ et de tous les frais applicables.

Si vous éprouvez des difficultés à verser les cotisations, différentes 
options s’offrent à vous. Vous pouvez réduire le montant de vos 
cotisations, suspendre le versement de vos cotisations, cesser de 
verser des cotisations, ce qui fera en sorte qu’un nombre réduit 
de parts demeurent investies jusqu’à l’échéance, transférer les 
fonds dans un autre plan ou résilier votre plan. Des restrictions 
s’appliquent et des frais sont exigés. Selon l’option choisie, vous 
pourriez subir une perte de subventions gouvernementales et de 
revenu. Si vous suspendez le versement des cotisations et que 
vous ne remédiez pas à la situation dans un délai de 36 mois, nous 
effectuerons un transfert de votre plan vers le régime individuel.

Imputation des cotisations au revenu

Certaines modifications apportées à votre plan peuvent nécessiter 
qu’une partie de vos cotisations soient imputées au solde accumulé 
de votre revenu et peuvent donner lieu à un redressement 
administratif pour insuffisance d’intérêts. Ces modifications 
comprennent :

· antidatation de votre plan; 

· modification de votre calendrier des cotisations;

· avancement de la date d’échéance de votre bénéficiaire; ou 

· remplacement du bénéficiaire par un enfant plus âgé.

Cette imputation pourrait entraîner certaines incidences 
défavorables, tant sur le plan fiscal que financier, pour vous et/ou 
votre bénéficiaire, de la façon décrite à la rubrique « Apporter des 
modifications à votre plan » à la page 23.

Conditions d’admissibilité des bénéficiaires pour qu’ils 
reçoivent des PAE

Il se peut que vous n’ayez pas le droit de recevoir un revenu 
généré par vos cotisations nettes si votre bénéficiaire n’a pas le 
droit de recevoir des PAE. Si votre bénéficiaire ne suit pas des 
études admissibles, il n’aura pas le droit de recevoir de PAE ni de 
montants complémentaires au titre des PAE ni au remboursement 
des frais de souscription du compte du fonds complémentaire de 
bourses d’études. 

Montant des PAE

Nous ne pouvons pas prévoir quel sera le montant réel des PAE, 
étant donné que ce montant dépend de plusieurs facteurs, 
notamment :

i. Le montant du revenu généré. Le montant du revenu 
généré par vos cotisations nettes et les subventions 
gouvernementales pourraient varier d’une année à l’autre 
et le rendement passé n’est pas nécessairement indicatif du 
rendement futur.

ii. Changement du taux d’attrition. Le taux d’attrition change 
d’une année à l’autre et il est impossible de prévoir dans 
quelle mesure. Par conséquent, cette variation peut influer sur 
le montant des PAE pouvant être versés aux bénéficiaires et 

Régime collectif
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les PAE peuvent être plus ou moins élevés que les paiements 
versés actuellement.

iii. Paiements provenant du compte du fonds complé-
mentaire de bourses d’études. Les montants complé-
mentaires au titre des PAE et le remboursement des frais de 
souscription en ce qui a trait au régime collectif dépendent des 
fonds disponibles dans le compte du fonds complémentaire 
de bourses d’études pour la cohorte et de la répartition de ces 
fonds entre les montants complémentaires au titre des PAE et 
le remboursement des frais de souscription. Les paiements 
provenant du compte du fonds complémentaire de 
bourses d’études ne sont pas garantis. Vous ne devez pas 
vous attendre à recevoir un paiement du compte du fonds 
complémentaire de bourses d’études. Des paiements ne 
seront faits que si le compte du fonds complémentaire de 
bourses d’études dispose de fonds à l’égard de votre cohorte 
et, si c’est le cas, vous pourriez recevoir une somme inférieure 
aux sommes versées par le passé.

Votre enfant ne termine pas son programme

Votre enfant pourrait perdre une partie ou la totalité de ses PAE 
s’il ne termine pas son programme d’études admissibles ou s’il 
reporte ses études pendant de longues périodes. En général, il 
pourrait reporter un PAE d’un an. Toutefois, les reports sont 
accordés à notre discrétion.

NAS temporaire

Pour adhérer au régime collectif, le bénéficiaire et le souscripteur 
doivent posséder un numéro d’assurance sociale. Si le bénéficiaire 
ou le souscripteur a un numéro d’assurance sociale temporaire qui 
est révoqué ultérieurement et n’est pas remplacé par un numéro 
d’assurance sociale permanent, ceci pourrait causer la perte des 
subventions gouvernementales versées dans le plan ainsi que les 
frais, y compris les primes d’assurance, payés dans le cadre du 
plan. Le revenu généré dans le plan qui vous est remboursé est 
imposable pour vous.

Toutefois, un numéro d’assurance sociale n’est pas requis pour 
un bénéficiaire non résident si celui-ci n’a pas obtenu de numéro 
d’assurance sociale avant d’être désigné aux termes du plan.

Risque relatif à l’omission de présenter un avis avant le 
délai prévu

Les délais de préavis comprennent l’échéance annuelle pour 
présenter une demande de PAE ou de report à l’égard de 
l’admissibilité à des PAE et les échéances pour apporter des 
changements à votre plan (y compris changer un bénéficiaire), 
comme il est décrit dans le présent prospectus. Si votre bénéficiaire 
ne s’inscrit pas à des études admissibles, vous pouvez transférer 
le plan au régime individuel, pourvu que vous fassiez le transfert 
au moins 60 jours avant la date d’échéance initiale conformément 
aux conditions décrites dans ce prospectus. Si vous omettez de 
nous aviser de votre intention de transférer le régime collectif 
vers le régime individuel avant cette date, vous continuerez de 
participer au régime collectif et votre bénéficiaire devra être 
admissible aux paiements du plan conformément aux exigences 
du régime collectif. 

Nous ne pouvons garantir que les demandes ou les reports de PAE 
seront traités après la date d’échéance du 1er août de l’année de la 
demande. Si vous manquez cette date d’échéance, vous pourriez 
perdre vos PAE. 

Omission de verser les primes d’assurance

Le souscripteur qui omet de payer des primes d’assurance (y 
compris par suite de l’omission de verser une cotisation, étant 
donné que les primes sont déduites des montants de cotisations) 
pourrait mettre fin à la protection d’assurance. 

Risques de placement

Le cours des titres détenus par le plan peut fluctuer. Vous trouverez 
une liste des risques susceptibles d’entraîner des variations de 
la valeur des placements du plan sous la rubrique « Risques de 
placement » à la page 10.

QUEL A ÉTÉ LE RENDEMENT DU PLAN?
Le tableau ci-après présente le rendement des placements dans 
le régime collectif au cours des cinq derniers exercices clos le 31 
décembre. Les rendements sont indiqués après déduction des 
frais. Ces frais réduisent le rendement de vos placements.

Il est important de noter que le rendement passé du plan n’est pas 
indicatif du rendement futur.

Exercice 2022 2021 2020 2019 2018

Rendement annuel -5,79 % 3,58 % 8,02 % 9,69 % -1,68 %

VERSEMENT DES COTISATIONS
Le montant minimal des cotisations au régime collectif est 
le montant le plus élevé entre 9,40 $ par mois et une part. La 
période maximale durant laquelle le souscripteur peut verser des 
cotisations en vertu du plan est de 204 mois (ce qui équivaut à 
17 ans).

Qu’est-ce qu’une part?
Une part représente une quote-part du compte PAE pour une 
cohorte donnée. Le nombre de parts que vous détenez dans votre 
plan dépend de vos cotisations, de la fréquence des cotisations et 
du nombre d’années de cotisation au plan. Le nombre de parts 
que vous détenez détermine la part proportionnelle de votre 
bénéficiaire dans le compte PAE pour sa cohorte.

La valeur d’une part est liée à la valeur totale du compte PAE pour 
votre cohorte et au nombre de parts détenues par les bénéficiaires 
qui ont droit à un paiement du compte PAE.

Vos options de cotisation
Vous pouvez choisir parmi les sept options de cotisation suivantes :

1. Cotisation unique – exige une cotisation forfaitaire effectuée 
en une seule fois

2. Cotisations annuelles – exige une cotisation par année jusqu’à 
la fin du calendrier des cotisations

3. Cotisations mensuelles – exige une cotisation par mois jusqu’à 
la fin du calendrier des cotisations

Régime collectif
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4. Cotisations annuelles sur cinq ans – exige une cotisation par 
année pendant cinq ans

5. Cotisations mensuelles sur cinq ans – exige une cotisation par 
mois pendant cinq ans

6. Cotisations annuelles sur 10 ans – exige une cotisation par 
année pendant 10 ans

7. Cotisations mensuelles sur 10 ans – exige une cotisation par 
mois pendant 10 ans
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Le calendrier des cotisations ci-après indique la somme que vous 
devez verser pour souscrire une part. Le prix que vous payez 
dépend de votre cohorte lorsque vous vous joignez au plan, 
du calendrier des cotisations que vous choisissez et du fait que 
vous payiez vos parts au moyen d’une cotisation unique ou de 
cotisations périodiques pour acquitter le prix de vos parts. Le 
montant des cotisations pour chaque option est déterminé de 

façon à ce que les cotisations de chaque souscripteur à l’égard 
d’une cohorte génèrent environ le même revenu par part. 

Certains frais sont déduits de vos cotisations. On trouvera plus de 
renseignements sous la rubrique « Les frais que vous payez » à la 
page 20.

CALENDRIER DES COTISATIONS DU PLAN D’ÉPARGNE – RÉGIME COLLECTIF

COTISATIONS PAR PART (dollars canadiens)
LA FIDUCIE POUR L’ÉDUCATION DES ENFANTS DU CANADA

Mode de dépôt                 Années jusqu’à l’inscription             
                                         aux études postsecondaires

      du bénéficiaire
18 17 16 15 14 13 12 11 10 9 8 7 6

COTISATION UNIQUE- T-1 T-2 T-3 T-4 T-5 T-6 T-7 T-8 T-9 T-10 T-11 T-12 T-13

Montant total des cotisations 732,00 $ 804,50 $ 880,60 $ 969,40 $ 1 073,70 $ 1 197,30 $ 1 345,40 $ 1 525,10 $ 1 746,30 $ 2 023,90 $ 2 380,60 $ 2 852,80 $ 3 503,70 $ 

COTISATIONS ANNUELLES A-1 A-2 A-3 A-4 A-5 A-6 A-7 A-8 A-9 A-10 A-11 A-12 A-13

Montant des cotisations 104,90 $ 119,00 $ 136,30 $ 157,40 $ 183,40 $ 216,30 $ 258,60 $ 313,80 $ 387,00 $ 487,90 $ 632,40 $ 848,50 $ 1 186,70 $ 

Nombre de cotisations 17 16 15 14 13 12 11 10 9 8 7 6 5

Montant total des cotisations 1 783,30 $ 1 904,00 $ 2 044,50 $ 2 203,60 $ 2 384,20 $ 2 595,60 $ 2 844,60 $ 3 138,00 $ 3 483,00 $ 3 903,20 $ 4 426,80 $ 5 091,00 $ 5 933,50 $ 

COTISATIONS MENSUELLES M-1 M-2 M-3 M-4 M-5 M-6 M-7 M-8 M-9 M-10 M-11 M-12 M-13

Montant des cotisations 9,40 $ 10,80 $ 12,40 $ 14,40 $ 16,80 $ 19,90 $ 24,00 $ 29,30 $ 36,50 $ 46,50 $ 61,20 $ 83,60 $ 119,60 $ 

Nombre de cotisations 204 192 180 168 156 144 132 120 108 96 84 72 60

Montant total des cotisations 1 917,60 $ 2 073,60 $ 2 232,00 $ 2 419,20 $ 2 620,80 $ 2 865,60 $ 3 168,00 $ 3 516,00 $ 3 942,00 $ 4 464,00 $ 5 140,80 $ 6 019,20 $ 7 176,00 $ 

COTISATIONS ANNUELLES – 5 VERSEMENTS SEULEMENT F-1 F-2 F-3 F-4 F-5 F-6 F-7 F-8 F-9 F-10 F-11 F-12

s.o.Montant des cotisations 184,20 $ 202,20 $ 223,40 $ 248,50 $ 278,60 $ 314,90 $ 359,00 $ 414,30 $ 485,00 $ 578,80 $ 708,00 $ 895,70 $ 

Nombre de cotisations 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5

Montant total des cotisations 921,00 $ 1 011,00 $ 1 117,00 $ 1 242,50 $ 1 393,00 $ 1 574,50 $ 1 795,00 $ 2 071,50 $ 2 425,00 $ 2 894,00 $ 3 540,00 $ 4 478,50 $ 

COTISATIONS MENSUELLES – 60 VERSEMENTS SEULEMENT P-1 P-2 P-3 P-4 P-5 P-6 P-7 P-8 P-9 P-10 P-11 P-12

s.o.Montant des cotisations 16,40 $ 18,10 $ 20,00 $ 22,30 $ 25,10 $ 28,40 $ 32,60 $ 37,90 $ 44,70 $ 54,00 $ 67,20 $ 87,00 $ 

Nombre de cotisations 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60

Montant total des cotisations 984,00 $ 1 086,00 $ 1 200,00 $ 1 338,00 $ 1 506,00 $ 1 704,00 $ 1 956,00 $ 2 274,00 $ 2 682,00 $ 3 240,00 $ 4 032,00 $ 5 220,00 $ 

COTISATIONS ANNUELLES – 10 VERSEMENTS SEULEMENT Y-1 Y-2 Y-3 Y-4 Y-5 Y-6 Y-7 Y-8

s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.Montant des cotisations 130,00 $ 144,00 $ 160,00 $ 179,00 $ 207,00 $ 237,00 $ 276,00 $ 330,60 $ 

Nombre de cotisations 10 10 10 10 10 10 10 10

Montant total des cotisations 1 300,00 $ 1 440,00 $ 1 600,00 $ 1 790,00 $ 2 070,00 $ 2 370,00 $ 2 760,00 $ 3 306,00 $ 

COTISATIONS MENSUELLES – 120 VERSEMENTS SEULEMENT X-1 X-2 X-3 X-4 X-5 X-6 X-7 X-8

s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.Montant des cotisations 11,80 $ 13,00 $ 14,50 $ 16,30 $ 18,90 $ 21,80 $ 25,50 $ 30,80 $ 

Nombre de cotisations 120 120 120 120 120 120 120 120

Montant total des cotisations 1 416,00 $ 1 560,00 $ 1 740,00 $ 1 956,00 $ 2 268,00 $ 2 616,00 $ 3 060,00 $ 3 696,00 $ 

Le montant maximum qui peut être cotisé à un REEE au nom d’un enfant équivaut à une accumulation de capital maximale à vie de 50 000,00 $.

Le calendrier des cotisations présenté ci-dessus a été élaboré 
en 1990 par un membre de l’Institut canadien des actuaires. Il 
a été conçu pour que toutes les options indiquées génèrent 
environ le même revenu par unité à la date d’échéance de chaque 
plan, selon diverses hypothèses sous-jacentes. Les principales 
hypothèses utilisées comprennent un taux d’intérêt annuel de 
10,25 % et les frais de dépôt annuels qui étaient alors en vigueur 

et qui ont été majorés depuis. Aucune hypothèse de déchéance 
n’a été utilisée pour établir le calendrier des cotisations. Le revenu 
par bénéficiaire à la date d’échéance du bénéficiaire dépendra 
de divers facteurs, notamment des taux de rendement, des taux 
d’attrition et des paiements du compte du fonds complémentaire 
de bourses d’études, et ils ne peuvent être prédits avec certitude.

Régime collectif

Calendrier des cotisations
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Le calendrier des cotisations a été établi par un membre de 
l’Institut canadien des actuaires en 1990.

Comment utiliser le tableau :

Par exemple, si votre bénéficiaire est un nouveau-né et que vous 
souhaitez faire des cotisations mensuelles jusqu’à l’échéance, 
il vous en coûtera 9,40 $ par mois pour chaque part que vous 

souscrivez. Vous devrez faire 204 cotisations pendant la durée du 
plan, pour un placement total de 1 917,60 $.

Si votre enfant est âgé de cinq ans et que vous souhaitez faire 
des cotisations annuelles jusqu’à l’échéance, il vous en coûtera 
216,30 $ par année pour chaque part que vous souscrivez. Vous 
devrez faire 12  cotisations pendant la durée du plan, pour un 
placement total de 2 595,60 $.

CALENDRIER DES COTISATIONS DU PLAN D’ÉPARGNE – RÉGIME COLLECTIF

COTISATIONS PAR PART (dollars canadiens)
LA FIDUCIE POUR L’ÉDUCATION DES ENFANTS DU CANADA

Mode de dépôt                 Années jusqu’à l’inscription             
                                         aux études postsecondaires

      du bénéficiaire
18 17 16 15 14 13 12 11 10 9 8 7 6

COTISATION UNIQUE- T-1 T-2 T-3 T-4 T-5 T-6 T-7 T-8 T-9 T-10 T-11 T-12 T-13

Montant total des cotisations 732,00 $ 804,50 $ 880,60 $ 969,40 $ 1 073,70 $ 1 197,30 $ 1 345,40 $ 1 525,10 $ 1 746,30 $ 2 023,90 $ 2 380,60 $ 2 852,80 $ 3 503,70 $ 

COTISATIONS ANNUELLES A-1 A-2 A-3 A-4 A-5 A-6 A-7 A-8 A-9 A-10 A-11 A-12 A-13

Montant des cotisations 104,90 $ 119,00 $ 136,30 $ 157,40 $ 183,40 $ 216,30 $ 258,60 $ 313,80 $ 387,00 $ 487,90 $ 632,40 $ 848,50 $ 1 186,70 $ 

Nombre de cotisations 17 16 15 14 13 12 11 10 9 8 7 6 5

Montant total des cotisations 1 783,30 $ 1 904,00 $ 2 044,50 $ 2 203,60 $ 2 384,20 $ 2 595,60 $ 2 844,60 $ 3 138,00 $ 3 483,00 $ 3 903,20 $ 4 426,80 $ 5 091,00 $ 5 933,50 $ 

COTISATIONS MENSUELLES M-1 M-2 M-3 M-4 M-5 M-6 M-7 M-8 M-9 M-10 M-11 M-12 M-13

Montant des cotisations 9,40 $ 10,80 $ 12,40 $ 14,40 $ 16,80 $ 19,90 $ 24,00 $ 29,30 $ 36,50 $ 46,50 $ 61,20 $ 83,60 $ 119,60 $ 

Nombre de cotisations 204 192 180 168 156 144 132 120 108 96 84 72 60

Montant total des cotisations 1 917,60 $ 2 073,60 $ 2 232,00 $ 2 419,20 $ 2 620,80 $ 2 865,60 $ 3 168,00 $ 3 516,00 $ 3 942,00 $ 4 464,00 $ 5 140,80 $ 6 019,20 $ 7 176,00 $ 

COTISATIONS ANNUELLES – 5 VERSEMENTS SEULEMENT F-1 F-2 F-3 F-4 F-5 F-6 F-7 F-8 F-9 F-10 F-11 F-12

s.o.Montant des cotisations 184,20 $ 202,20 $ 223,40 $ 248,50 $ 278,60 $ 314,90 $ 359,00 $ 414,30 $ 485,00 $ 578,80 $ 708,00 $ 895,70 $ 

Nombre de cotisations 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5 5

Montant total des cotisations 921,00 $ 1 011,00 $ 1 117,00 $ 1 242,50 $ 1 393,00 $ 1 574,50 $ 1 795,00 $ 2 071,50 $ 2 425,00 $ 2 894,00 $ 3 540,00 $ 4 478,50 $ 

COTISATIONS MENSUELLES – 60 VERSEMENTS SEULEMENT P-1 P-2 P-3 P-4 P-5 P-6 P-7 P-8 P-9 P-10 P-11 P-12

s.o.Montant des cotisations 16,40 $ 18,10 $ 20,00 $ 22,30 $ 25,10 $ 28,40 $ 32,60 $ 37,90 $ 44,70 $ 54,00 $ 67,20 $ 87,00 $ 

Nombre de cotisations 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60 60

Montant total des cotisations 984,00 $ 1 086,00 $ 1 200,00 $ 1 338,00 $ 1 506,00 $ 1 704,00 $ 1 956,00 $ 2 274,00 $ 2 682,00 $ 3 240,00 $ 4 032,00 $ 5 220,00 $ 

COTISATIONS ANNUELLES – 10 VERSEMENTS SEULEMENT Y-1 Y-2 Y-3 Y-4 Y-5 Y-6 Y-7 Y-8

s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.Montant des cotisations 130,00 $ 144,00 $ 160,00 $ 179,00 $ 207,00 $ 237,00 $ 276,00 $ 330,60 $ 

Nombre de cotisations 10 10 10 10 10 10 10 10

Montant total des cotisations 1 300,00 $ 1 440,00 $ 1 600,00 $ 1 790,00 $ 2 070,00 $ 2 370,00 $ 2 760,00 $ 3 306,00 $ 

COTISATIONS MENSUELLES – 120 VERSEMENTS SEULEMENT X-1 X-2 X-3 X-4 X-5 X-6 X-7 X-8

s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.Montant des cotisations 11,80 $ 13,00 $ 14,50 $ 16,30 $ 18,90 $ 21,80 $ 25,50 $ 30,80 $ 

Nombre de cotisations 120 120 120 120 120 120 120 120

Montant total des cotisations 1 416,00 $ 1 560,00 $ 1 740,00 $ 1 956,00 $ 2 268,00 $ 2 616,00 $ 3 060,00 $ 3 696,00 $ 

Le montant maximum qui peut être cotisé à un REEE au nom d’un enfant équivaut à une accumulation de capital maximale à vie de 50 000,00 $.

Régime collectif
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Si vous avez de la difficulté à verser des cotisations
Si vous omettez de verser une ou plusieurs cotisations, vous 
pourriez vous trouver en défaut selon les modalités de votre 
plan. Pour poursuivre votre participation au plan, vous devrez 
verser les cotisations manquantes. Vous devrez également verser 
un redressement administratif pour insuffisance d’intérêts. Cela 
pourrait être coûteux.

Pour plus de renseignements sur la marche à suivre pour continuer 
à participer au plan après avoir omis de verser des cotisations, 
reportez-vous à la rubrique « Manquement, résolution ou résilia-
tion » à la page 25.

Vos options
Pour que votre bénéficiaire ait droit à des PAE, vous devrez avoir 
versé toutes les cotisations exigibles selon votre calendrier des 
cotisations. 

Si vous pensez ne pas être en mesure de continuer de verser vos 
cotisations à long terme, vous disposez de plusieurs options pour 
réduire, reporter ou annuler vos obligations de versement :

1. Réduire le nombre de parts

Vous pouvez réduire le nombre de parts dans votre plan (à la 
condition de conserver au moins une part) pour diminuer ou 
annuler le montant des cotisations futures. Pour réduire vos 
futures obligations au titre des cotisations, nous affecterons les 
cotisations nettes que vous avez déjà payées dans le plan ainsi 
que vos futures cotisations (réduites) à un nombre réduit de parts. 
Pour éliminer vos futures obligations au titre des cotisations, nous 
affecterons seulement les cotisations nettes que vous avez déjà 
payées dans le plan au nombre réduit de parts et vous ne devrez 
pas verser de futures cotisations. Choisir de réduire ou d’annuler 
vos futures obligations aux termes de cette option réduira la part 
de votre bénéficiaire dans le compte PAE en fonction du nombre 
de parts que vous annulerez. Des frais administratifs de 35,00 $ 
(plus les taxes applicables) s’appliqueront.

2. Changer votre calendrier des cotisations

Vous pouvez changer votre calendrier des cotisations pour réduire, 
reporter ou annuler le montant des cotisations futures. Dans 
certains cas, il pourrait s’ensuivre une attribution de vos cotisations 
nettes à la partie revenu de votre plan. Des frais administratifs de 
35,00 $ (plus les taxes applicables) s’appliqueront. 

3. Transférer votre plan au régime individuel

Vous pouvez transférer le plan à un nouveau régime individuel 
si vous avez fait partie du régime collectif en remettant à la 
Fondation un choix écrit en ce sens au plus tard 60  jours avant 
la date d’échéance initiale, pourvu que les frais de souscription 
pour chaque part du régime collectif souscrite à l’origine aient été 
entièrement perçus. Après le transfert, vous ne détiendrez plus de 
parts du régime collectif et renoncerez à la possibilité de bénéficier 
d’une attrition ou de recevoir des paiements du compte du fonds 
complémentaire de bourses d’études. Reportez-vous à la rubrique 
« Transfert dans le régime individuel » à la page 24 pour obtenir 
des détails à ce sujet. Des frais de souscription de 200,00 $ (plus 
les taxes applicables) seront imputés pour l’ouverture du régime 
individuel et des frais administratifs de 50,00  $ (plus les taxes 

applicables) seront imputés pour effectuer le transfert de votre 
régime collectif à un régime individuel.

4. Résilier votre plan

En cas de résiliation, vous recevrez un remboursement de vos 
cotisations nettes. Toute subvention gouvernementale reçue 
sera remboursée au gouvernement et le revenu généré par les 
cotisations demeurera dans le compte PAE de votre cohorte. 
Le revenu généré par les subventions gouvernementales sera 
versé à un établissement d’enseignement agréé. À la suite du 
remboursement des subventions gouvernementales, le bénéficiaire 
perdra ses droits de cotisation au titre des subventions, qui ne 
pourront pas être rétablis. Des frais administratifs de 35,00 $ (plus 
les taxes applicables) seront imputés à l’égard de cette option.

5. Suspendre temporairement les paiements

Une autre option vous permettra de suspendre temporairement 
les paiements de cotisations jusqu’à nouvel avis de votre part 
pendant une période allant jusqu’à trois ans. Aucuns frais 
administratifs ne sont imputés à cette fin, mais un redressement 
administratif pour insuffisance d’intérêts s’appliquera au cours de 
la période de suspension. Si vous ne recommencez pas à verser des 
cotisations dans les trois années suivant la date de votre dernière 
cotisation acceptée, que vous ayez ou non choisi de suspendre les 
paiements, votre plan sera automatiquement transféré au régime 
individuel. Veuillez vous reporter à la rubrique intitulée « Transfert 
automatique au régime individuel  » à la page  24 pour obtenir 
de plus amples renseignements sur le processus, les frais et les 
conséquences liés à un transfert automatique.

RETRAIT DE VOS COTISATIONS
Vous avez le droit de retirer vos cotisations nettes totales en tout 
temps avant la date d’échéance de votre plan en résiliant votre 
plan. Le plan ne permet pas de retraits partiels sans résiliation. 
Veuillez vous reporter à la rubrique «  Manquement, résolution 
ou résiliation  » à la page  25 pour obtenir de plus amples 
renseignements sur le processus et les conséquences d’une 
résiliation de votre plan. Des frais administratifs de 35,00 $ (plus 
les taxes applicables) seront imputés. 

COÛTS D’UN PLACEMENT DANS CE 
PLAN
Des frais sont associés à l’adhésion et à la participation au régime 
collectif. Les tableaux suivants présentent une liste des frais liés 
au plan. Vous acquittez directement une partie de ces frais au 
moyen de vos cotisations. Le plan paie une partie des frais, qui 
sont déduits du revenu généré par le plan.

Les frais que vous payez
Ces frais sont déduits de vos cotisations. Ils diminuent la somme 
investie dans votre plan, ce qui réduit le montant disponible pour 
les PAE.

Régime collectif
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Frais Ce que vous payez À quoi servent ces frais À qui ces frais sont versés

Frais de souscription* 200,00 $ par part

Ces frais de souscription peuvent se 
situer entre 2,8 % et 27,3 % du prix 
d’une part, selon l’option de cotisation 
que vous choisissez pour votre plan et 
l’âge de votre bénéficiaire au moment 
où vous ouvrez votre plan

Il s’agit de frais visant à 
payer les commissions de 
votre représentant et à 
couvrir les coûts liés à la 
vente de votre plan

Fonds d’études pour les enfants Inc.

Frais de dépôt annuels** 7,00 $*** pour le mode de cotisation 
unique

10,00 $*** pour le mode de 
cotisation annuelle

15,00 $*** pour le mode de 
cotisation mensuelle

Il s’agit de frais pour le 
traitement de vos cotisations

Fonds d’études pour les enfants Inc.

   
Notes :
* Ces frais de souscription ne peuvent pas être augmentés sans le consentement du souscripteur.
** Sous réserve de modifications. Les souscripteurs seront informés de toute modification.

*** Plus les taxes applicables.

Acquittement des frais de souscription. Si vous souscrivez, par exemple, une part du régime collectif pour le compte d’un nouveau-
né et que vous vous engagez à la payer au moyen de cotisations mensuelles jusqu’à la date d’échéance, la totalité des 11 premières 
cotisations sert à acquitter les frais de souscription jusqu’à concurrence de 50 % de ces frais. Cinquante pour cent (50 %) de vos 
21 cotisations suivantes serviront à acquitter les frais de souscription jusqu’au paiement complet. En tout, cela vous prendra 32 mois 
pour acquitter les frais de souscription. Pendant cette période, 34 % de vos cotisations seront investis dans votre plan.

Frais payés par le plan
Les frais suivants sont payables sur le revenu généré par le plan. Vous n’acquittez pas directement ces frais. Ils ont cependant des 
conséquences pour vous, car ils réduisent le rendement du plan et, par conséquent, le montant disponible pour les PAE.

Frais Ce que le plan paie À quoi servent ces frais
À qui ces frais sont 
versés

Frais administratifs 
annuels*

0,5 % de la totalité des cotisations nettes, 
majoré des montants des subventions 
gouvernementales, ainsi que tout le revenu 
gagné**

À administrer votre plan, y compris la 
tenue de registres et la coordination 
entre le dépositaire, le fiduciaire et les 
conseillers en placement

Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

Frais de gestion de 
portefeuille

Moyenne annuelle pondérée de 0,141 % des 
actifs gérés par les entreprises des conseillers en 
placement**

Pour couvrir les dépenses des 
gestionnaires du portefeuille de 
placement

Conseillers en placement

Honoraires du 
fiduciaire et du 
dépositaire 

Taux annuel de 0,011 % sur la première tranche 
de 1 G$ et de 0,0085 % sur le reliquat. De plus, 
le fiduciaire reçoit 9 $ pour chaque souscription 
ou vente de titres**

Pour couvrir les dépenses du fiduciaire et 
du dépositaire

Fiduciaire et dépositaire

Comité d’examen 
indépendant (CEI)

La quote-part attribuée aux plans des frais 
annuels de 6 000 $ par membre et les autres 
dépenses du CEI, y compris la protection 
d’assurance, les honoraires juridiques, les frais de 
déplacement et les autres débours raisonnables

Pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, le 
montant total des frais et dépenses du comité 
d’examen indépendant s’établissait à 18 453 $, 
qui a été partagé au prorata par tous les plans

Pour couvrir les services du comité 
d’examen indépendant du plan

Comité d’examen 
indépendant

Conseil 
d’administration

La quote-part attribuée aux plans des frais annuels 
de 6 000 $ par membre externe du conseil 

Rémunération des membres du conseil 
d’administration

Membres du conseil 
d’administration

* Pour les souscripteurs qui ont adhéré aux plans avant le 9 octobre 2012, les frais administratifs seront prélevés sur les cotisations des souscripteurs.

** Plus les taxes applicables.    
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Frais de transaction
Nous vous facturerons les frais suivants selon le mode choisi (se reporter au calendrier des cotisations à la page 18) pour les transactions 
indiquées ci-après.

Frais Montant*
Mode de paiement des 
frais

À qui ces frais sont versés

Effets bancaires retournés, paiements par carte de 
crédit refusés, cotisations manquantes

45,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

Transfert à un autre promoteur de REEE ou d’un 
autre plan de la FEE 

50,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

Retard dans une demande de PAE ou de report après 
la date limite fixée par la Fondation du 1er août

75,00 $ Déduits de vos PAE Fonds d’études pour les enfants Inc.

Changement de bénéficiaire ou de souscripteur 35,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

Examen du plan 18,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

Changement de date d’échéance 35,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

Changement de cotisation 35,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

Frais de défaut 35,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

Résolution ou résiliation anticipée 35,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

* Plus les taxes applicables.

** Les frais peuvent être modifiés. Les souscripteurs seront informés de toute modification.

Frais pour services supplémentaires
Le tableau qui suit présente un sommaire des frais payables pour les services supplémentaires indiqués ci-après.

Frais Ce que vous payez Mode de paiement des frais À qui ces frais sont versés

Primes 
d’assurance 
de bonne fin 
obligatoire

0,50 $ à 19,80 $ par part (plus les taxes 
applicables), selon le mode de cotisation 
choisi.

Sans frais : 
- cotisations uniques

- si le souscripteur réside dans la province de 
Québec et a refusé l’assurance de bonne fin

- si tous les souscripteurs du plan ont moins 
de 18 ans ou si tous les souscripteurs du plan 
ont plus de 72 ans

Les primes sont déduites de vos 
cotisations

Co-Operators Compagnie 
d’assurance-vie. Fonds d’études 
pour les enfants Inc. reçoit des 
frais administratifs et des frais de 
traitement de 67,00 % des primes.

Primes 
d’assurance 
maladies graves 
facultative

0,75 $ par tranche de 10,00 $ de cotisations 
(plus les taxes applicables)

Les primes sont déduites de vos 
cotisations

Co-Operators Compagnie 
d’assurance-vie. Fonds d’études 
pour les enfants Inc. reçoit des 
frais administratifs et des frais de 
traitement de 30,00 % des primes.

Primes 
d’assurance 
de protection 
de paiement 
facultative

0,80 $ par mois par part pour un nouveau-né 
et un seul souscripteur à 119,50 $ par année 
par part pour un bénéficiaire de 13 ans et 
des souscripteurs conjoints (plus les taxes 
applicables)

Les primes sont déduites de vos 
cotisations

Co-Operators Compagnie 
d’assurance-vie. Fonds d’études 
pour les enfants Inc. reçoit des 
frais administratifs et des frais de 
traitement de 28,25 % des primes.

Primes 
d’assurance 
de bénéficiaire 
facultative

0,75 $ par mois (9,00 $ par année) (plus les 
taxes applicables)

Les primes sont déduites de vos 
cotisations

Co-Operators Compagnie 
d’assurance-vie. Fonds d’études 
pour les enfants Inc. reçoit des 
frais administratifs et des frais de 
traitement de 63,25 % des primes.
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Remboursement des frais de souscription
Vous pourriez recevoir un remboursement d’une partie de vos 
frais de souscription qui seraient prélevés sur les fonds détenus 
dans le compte du fonds complémentaire de bourses d’études. 
Le remboursement des frais de souscription en ce qui a trait au 
régime collectif dépend des fonds disponibles dans le compte du 
fonds complémentaire de bourses d’études pour la cohorte et de 
la répartition de ces fonds entre les montants complémentaires au 
titre des PAE et le remboursement des frais de souscription. 

Les paiements servant au remboursement des frais de 
souscription ne sont pas garantis. Vous ne devez pas vous 
attendre à recevoir un paiement servant au remboursement des 
frais de souscription du compte du fonds complémentaire de 
bourses d’études. Des paiements ne seront faits que si le compte 
du fonds complémentaire de bourses d’études dispose de fonds à 
l’égard de votre cohorte et, si c’est le cas, vous pourriez recevoir 
une somme inférieure aux sommes versées par le passé.

APPORTER DES MODIFICATIONS À 
VOTRE PLAN
Modification de vos cotisations
Vous pouvez changer votre calendrier des cotisations. Pour ce 
faire, vous pourriez devoir verser des cotisations additionnelles et 
payer des frais applicables, y compris les frais de transaction et les 
redressements administratifs pour insuffisance d’intérêts. 

Il existe trois façons de changer votre calendrier des cotisations :

1. Changer la fréquence de vos cotisations

Vous pouvez communiquer avec nous en tout temps pour nous 
demander de changer la fréquence de vos cotisations. Nous vous 
fournirons un sommaire de ces changements, y compris ce qui 
suit :

· toute cotisation additionnelle requise pour adopter la nouvelle 
fréquence;

· toute affectation de vos cotisations à la partie revenu de votre 
plan;

· toutes cotisations futures requises selon le nouveau calendrier 
des cotisations; et

· tout changement à la date d’échéance du plan.

Des frais administratifs de 35,00  $ (plus les taxes applicables) 
seront imputés à l’égard du changement. 

2. Ajouter des parts

Jusqu’à ce que votre bénéficiaire atteigne l’âge de 13 ans et pourvu 
que les parts continuent à être offertes selon les mêmes modalités 
décrites dans le présent prospectus, vous pouvez ajouter des parts 
à votre plan. 

Pour ce faire, vous devrez rencontrer votre représentant, 
qui remplira la demande nécessaire pour souscrire des parts 
additionnelles. Vous paierez des frais de souscription additionnels 
de 200 $ par part souscrite, comme il est décrit dans le présent 
prospectus. 

3. Réduire le nombre de parts

Vous pouvez réduire le nombre de parts souscrites aux termes de 
votre plan sans résilier le plan, tant qu’un nombre minimal d’une 
part est maintenu. 

Si vous réduisez le nombre de parts :

· la cotisation nette pour les parts réduites restantes servira à 
réduire les cotisations futures sur les parts restantes; et

· les frais de souscription, s’il en est, que vous avez payés sur les 
parts annulées seront perdus. 

Pour effectuer ce changement, veuillez communiquer avec nous 
et nous vous fournirons un formulaire à remplir, signer et nous 
retourner. Vous devez accepter les modalités du changement. 

Des frais administratifs de 35,00  $ (plus les taxes applicables) 
s’appliqueront.

Changement de date d’échéance
Vous pouvez changer votre date d’échéance en fonction des 
circonstances spécifiques de votre bénéficiaire pour s’assurer que 
le plan s’harmonise avec les études postsecondaires de celui-ci.

Si votre bénéficiaire prévoit s’inscrire à des études admissibles 
plus tard que prévu ou s’il n’est pas certain de ce qu’il souhaite 
faire après l’école secondaire, vous pouvez reporter votre date 
d’échéance en nous envoyant un préavis écrit d’au moins 60 
jours avant la date d’échéance initiale de votre plan. Vous pouvez 
reporter la date d’échéance pour des périodes d’un an à la fois 
jusqu’à concurrence de six ans à compter de la date d’échéance 
initiale du plan. 

Si votre bénéficiaire prévoit s’inscrire à des études admissibles 
plus tôt que prévu, vous pouvez devancer la date d’échéance 
de votre plan. Si vous choisissez cette option, un redressement 
administratif pour insuffisance d’intérêts sera appliqué et ajouté 
au montant transféré au compte PAE pour la cohorte de votre 
bénéficiaire.

Pour changer la date d’échéance, vous devez faire une demande  
par écrit à la Fondation au plus tard 60  jours avant la date 
d’échéance initiale. Vous devez accepter les modalités du 
changement. Des frais administratifs de 35,00 $ s’appliqueront 
en plus de tout redressement administratif pour insuffisance 
d’intérêts.

Changement d’année d’admissibilité du 
bénéficiaire
Si vous changez votre date d’échéance, l’année d’admissibilité 
changera automatiquement en conséquence.

Si votre bénéficiaire choisit de s’inscrire à un programme d’études 
admissibles d’un an ou moins, l’année d’admissibilité sera 
automatiquement la même année que celle de la date d’échéance, 
pourvu que nous soyons informés que l’étudiant est inscrit à un 
programme d’un an avant la date d’échéance initiale. 

Si, après la date d’échéance, vous souhaitez reporter l’année 
d’admissibilité de votre bénéficiaire, vous devez nous soumettre 
une demande écrite concernant le changement proposé avant 
le 1er  août de l’année visée. Lorsque l’année d’admissibilité est 
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changée, le revenu crédité au plan d’un bénéficiaire sera transféré 
du compte PAE pour l’année d’admissibilité initiale au compte PAE 
pour la nouvelle année d’admissibilité. 

Aucuns frais ne s’appliqueront pour effectuer un changement de 
l’année d’admissibilité de votre bénéficiaire.

Changement de souscripteur
Le plan permet le changement de souscripteurs à tout moment 
pendant la durée du plan si :

1. le souscripteur initial ou les souscripteurs initiaux décèdent; 

2. une ordonnance d’un tribunal oblige un changement de 
souscripteur en raison de l’échec du mariage; ou

3. les deux conjoints consentent au changement.

Le nouveau souscripteur doit respecter les exigences de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada), notamment ce qui suit :

· le nouveau souscripteur est l’époux ou le conjoint de fait, ou 
l’ex-époux ou l’ancien conjoint de fait du souscripteur initial 
et il obtient les droits de celui-ci aux termes du REEE en raison 
d’une ordonnance d’un tribunal ou d’une entente écrite de 
partage du patrimoine après l’échec de la relation;

· le nouveau souscripteur acquiert les droits du souscripteur 
aux termes du REEE, ou le nouveau souscripteur continue de 
verser des cotisations au REEE pour le bénéficiaire après votre 
décès;

· le nouveau souscripteur est votre succession qui a acquis les 
droits du souscripteur aux termes du REEE, ou qui continue 
de verser des cotisations au REEE pour le bénéficiaire après 
votre décès; ou

· le nouveau souscripteur est un responsable public ayant 
acquis, dans le cadre d’un accord écrit, les droits d’un 
responsable public aux termes du plan.

Pour effectuer le changement, nous aurons besoin :
· de la copie originale ou notariée de l’ordonnance du tribunal, 

le cas échéant;

· du certificat de décès original ou notarié et, le cas échéant, de 
votre testament; ou

· des copies originales ou notariées des autres documents 
légaux applicables.

Pour effectuer le changement souhaité, veuillez communiquer 
avec nous et nous vous ferons parvenir un formulaire que vous 
devrez remplir et signer puis nous le retourner. Aucune perte ne 
sera subie par le souscripteur ou le bénéficiaire si le changement 
est effectué. Des frais administratifs de 35,00  $ (plus les taxes 
applicables) seront imputés.

Changement de bénéficiaire
Vous pouvez changer votre bénéficiaire, pourvu que vous fassiez 
ce choix avant la date d’échéance initiale de votre plan, sous 
réserve de certaines restrictions stipulées dans la Loi de l’impôt sur 
le revenu (Canada) (tel qu’il est indiqué ci-après) et pourvu que 
le nouveau bénéficiaire ait le droit d’adhérer au plan et que vous 
fournissiez le numéro d’assurance sociale du nouveau bénéficiaire 
à la Fondation au moment du changement.

Une personne autre que le bénéficiaire initial peut être nommée à 
la place de celui-ci à tout moment sans incidence sur l’impôt sur le 
revenu, sous réserve qu’au moment de ce choix : i) le bénéficiaire 
initial et le nouveau bénéficiaire soient âgés de moins de 21 
ans et que ii) le nouveau bénéficiaire soit le frère ou la sœur du 
bénéficiaire initial ou tant le bénéficiaire initial que le nouveau 
bénéficiaire soient liés à vous par le sang ou par adoption. Dans 
le régime collectif, si le nouveau bénéficiaire est plus âgé que le 
bénéficiaire initial, vous devez effectuer les paiements nécessaires, 
y compris des rajustements des cotisations selon un nouveau 
calendrier des cotisations et tout redressement administratif pour 
insuffisance d’intérêts applicable (le cas échéant). Les cotisations 
ne peuvent être versées plus de 31 ans après la date à laquelle le 
contrat a été conclu. Si vous souhaitez changer de bénéficiaire, 
veuillez communiquer avec nous pour obtenir les formulaires 
requis. Le changement d’un bénéficiaire donnera lieu à des frais 
administratifs de 35,00 $ (plus les taxes applicables).

Nous transférerons les subventions gouvernementales au 
nouveau bénéficiaire si celui-ci est âgé de moins de 21 ans et 
qu’il est le frère ou la sœur du bénéficiaire précédent. Sinon, 
nous devons rembourser les subventions gouvernementales au 
gouvernement, à l’exception des SCEE «  de base  », si aucune 
SCEE « additionnelle » n’a été reçue et que le bénéficiaire initial 
et le nouveau bénéficiaire sont liés par le sang ou par adoption au 
souscripteur. Nous ne pouvons en aucun cas transférer les Bons 
d’études canadiens au nouveau bénéficiaire. 

Décès ou incapacité du bénéficiaire
Si votre bénéficiaire décède avant la date d’échéance du plan, 
veuillez communiquer avec nous. Un certificat de décès original 
ou notarié doit être fourni. 

Si votre bénéficiaire devient invalide avant la date d’échéance du 
plan, veuillez communiquer avec nous. En raison d’importantes 
variations des types d’invalidité, nous examinons chaque situation 
au cas par cas. Une confirmation écrite de l’invalidité doit être 
fournie par un médecin qualifié.

En cas de décès ou d’invalidité du bénéficiaire comme il est décrit 
ci-dessus, des choix s’offrent à vous. Veuillez communiquer avec 
nous pour que nous puissions vous aider à choisir ce qui convient 
le mieux dans les circonstances. Selon le cas, les choix peuvent 
comprendre i) nommer un autre bénéficiaire pour le plan, ii) résilier 
votre plan ou iii) transférer les fonds au régime individuel où vous 
pouvez être admissible à recevoir un PRA. Certaines conditions 
s’appliquent. Si vous résiliez votre plan comme il est décrit en ii) 
ci-dessus, vous recevrez un remboursement de vos cotisations, y 
compris les frais de souscription payés, exception faite des primes 
d’assurance, le cas échéant, et de certains frais applicables. 

TRANSFERT DE VOTRE PLAN
Transfert dans le régime individuel
Vous pouvez effectuer un transfert du régime collectif au régime 
individuel à certaines conditions, notamment que vos frais de 
souscription aient été entièrement acquittés, que votre régime 
collectif ne soit pas venu à échéance et que vous ayez rempli 
les conditions d’adhésion au régime individuel. Les transferts du 
régime collectif au régime des performants ne sont pas autorisés.
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Un transfert dans le régime individuel peut être demandé en 
tout temps, mais au plus tard 60 jours avant la date d’échéance 
initiale. Si vous effectuez un transfert au régime individuel, vous 
pouvez choisir la nouvelle date d’échéance, pour autant qu’elle 
tombe dans les 31  ans suivant la date de votre contrat. Si les 
cotisations nettes sont retirées avant que votre bénéficiaire ne 
soit inscrit à un programme d’études postsecondaires admissibles, 
les subventions gouvernementales (autres que le revenu généré 
par les subventions gouvernementales, qui sera traité de la même 
manière que tout autre revenu provenant d’un plan) et les autres 
montants applicables seront remboursés au gouvernement. Si le 
transfert au régime individuel est effectué avant l’échéance de 
votre régime collectif, vous aurez droit au même remboursement 
des cotisations nettes que dans le cadre de tout autre régime 
individuel. Le transfert du régime collectif au régime individuel 
entraînera la résiliation de toute assurance souscrite et la perte 
de toutes les primes d’assurance payées. Des frais de souscription 
de 200,00  $ (plus les taxes applicables) seront imputés pour 
l’ouverture du régime individuel et des frais administratifs de 
50,00 $ (plus les taxes applicables) seront imputés pour effectuer 
le transfert de votre régime collectif à un régime individuel.

Transfert vers un autre fournisseur de REEE
Vous pouvez effectuer un transfert de votre plan vers un autre 
fournisseur de REEE à la condition  : i)  de tenir compte des 
subventions gouvernementales et des questions fiscales décrites 
dans les présentes; ii)  de faire en sorte que les formulaires 
pertinents soient traités 60 jours avant votre date d’échéance 
initiale, y  compris les formulaires de transfert de REEE; et 
iii)  de payer des frais administratifs de 50,00  $ (plus les taxes 
applicables). Ce transfert constitue une résolution de votre plan. 
Le revenu généré par les subventions gouvernementales sera 
transféré d’un REEE à un autre en cas de « transfert admissible » 
(comme il est décrit dans le contrat de bourses d’études) d’un 
plan vers un autre fournisseur de REEE. Le revenu généré par les 
cotisations ne sera pas transféré; il sera plutôt verser aux autres 
membres du groupe. Vous perdrez également les montants payés 
pour les frais de souscription, les primes d’assurance et les autres 
frais, et pourriez perdre une partie ou la totalité des subventions 
gouvernementales, selon les subventions gouvernementales et le 
fournisseur du REEE qui reçoit les fonds.

Transfert dans ce plan à partir d’un autre 
fournisseur de REEE 
Vous pouvez souscrire des parts en utilisant les cotisations 
transférées d’un autre fournisseur de REEE dans le plan, si :

· c’est pour le même bénéficiaire;

· le bénéficiaire est âgé de moins de 13 ans;

· aucun PRA n’a été versé à partir du REEE duquel les fonds 
sont transférés.

Lorsque vous transférez des cotisations à partir d’un autre 
fournisseur de REEE dans ce plan, vous devez également transférer 
des montants proportionnels de subventions gouvernementales 
dans le plan. Le revenu généré qui est transféré dans le plan sera 
placé dans votre plan et ne peut être utilisé pour souscrire des 
parts. Le plan expirera le 31 décembre de la 35e année suivant 
l’année où tombe la première de ces dates, soit celle de la création 

du REEE duquel les fonds sont transférés et votre date d’adhésion.

Pour amorcer le transfert, veuillez consulter un de nos 
représentants afin de remplir un nouveau formulaire de demande 
d’adhésion relatif au plan et les documents connexes. Se reporter 
à la rubrique « Adhésion à un plan » à la page 5.

Nous n’imputerons aucuns frais administratifs pour le transfert; 
toutefois, des frais de souscription seront imputés quant aux parts 
souscrites. Vous pourriez perdre les frais de souscription et de 
traitement payés au fournisseur de REEE qui effectue le transfert 
ou tout autre montant. Vous devriez vérifier auprès de votre 
fournisseur de REEE qui effectue le transfert pour obtenir de plus 
amples renseignements.

MANQUEMENT, RÉSOLUTION OU 
RÉSILIATION
Si vous résolvez ou résiliez votre plan
Vous pouvez résoudre votre plan en faisant parvenir un avis écrit 
à Fonds d’études pour les enfants Inc., au 3221  North Service 
Road, Burlington (Ontario) L7N 3G2, dans les 60 jours suivant la 
date de votre contrat. Dans le cas d’une telle résolution, toutes 
les cotisations que vous avez versées vous seront remboursées, 
y compris les frais de souscription, les frais de transaction ou 
les redressements administratifs pour insuffisance d’intérêts 
applicables, sauf les primes d’assurance, dans les 60 jours de la 
date à laquelle Fonds d’études pour les enfants Inc. aura reçu 
votre avis écrit et signé. 

Vous pouvez aussi résoudre votre plan ou le résilier à tout moment 
après le délai de 60 jours en faisant parvenir un avis écrit à Fonds 
d’études pour les enfants Inc. à l’adresse indiquée ci-dessus. 
Dans le cas d’une telle résolution, vos cotisations nettes vous 
seront remboursées dans les 60 jours de la date à laquelle Fonds 
d’études pour les enfants Inc. aura reçu votre avis écrit et signé. La 
résolution anticipée de votre plan ou un manquement aux termes 
de celui-ci entraînera des conséquences financières négatives. Les 
frais de souscription et tous les autres frais, y compris les primes 
d’assurance, payables jusqu’au moment de la résolution ne sont 
pas remboursables. Vous perdez aussi tout revenu généré par les 
cotisations nettes, à moins que vous ne soyez admissible à recevoir 
un remboursement de ce revenu.

Si votre bénéficiaire est admissible, mais ne s’inscrit pas à un 
programme d’études postsecondaires admissibles, ou si vous 
résiliez votre plan pour toute autre raison, les subventions 
gouvernementales devront être remboursées au gouvernement et 
les cotisations nettes vous seront retournées. Le revenu restant 
généré par les subventions gouvernementales pourra vous être 
versé à titre de paiement de revenu accumulé (y compris un 
transfert au REER du souscripteur ou à un REEI admissible) sous 
réserve de certaines exigences, y compris le transfert dans le régime 
individuel sous réserve des conditions décrites aux présentes 
(se reporter aux rubriques intitulées «  Transfert dans le régime 
individuel » à la page 24 et « Paiements de revenu accumulé » à la 
page 30); sinon, il sera versé à un établissement d’enseignement 
agréé de notre choix. Le revenu généré par vos cotisations sera 
réparti entre les bénéficiaires restants de votre cohorte.
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Si vous omettez de verser des cotisations
Redressement administratif pour insuffisance d’intérêts

Si un souscripteur omet de verser une cotisation conformément 
aux modalités du plan ou choisit d’effectuer un changement au 
plan, y compris en ce qui a trait au moment ou au montant des 
obligations au titre des cotisations futures, un «  redressement 
administratif pour insuffisance d’intérêts » s’appliquera à l’égard 
de son compte. Le montant de ce redressement administratif 
pour insuffisance d’intérêts correspond à 0,583  % du solde 
de toute cotisation non versée calculé sur une base composée 
mensuelle. Le taux d’intérêt composé annuel du redressement 
administratif pour insuffisance d’intérêts est de 7,23 % (compte 
tenu des intérêts composés), sous réserve du plafond de cotisation 
cumulative de 50 000 $ et de tous les frais applicables. 

Le redressement administratif pour insuffisance d’intérêts à 
l’égard de chaque mois antérieur au 1er septembre 2020 où une 
cotisation était due est égal à 1  % (composé mensuellement) 
des cotisations pour chaque cotisation qui était en souffrance 
aux termes du calendrier des cotisations (soit un taux effectif 
de 12,68  % par année), sous réserve du plafond de cotisation 
cumulatif de 50 000 $ et de tous les frais applicables.

Le paiement d’un tel redressement peut être fait i)  par la 
Fondation qui déduit le montant du redressement administratif 
pour insuffisance d’intérêts des cotisations antérieures ou ii) par 
vous au moyen de l’envoi d’un paiement distinct du montant dû 
à la Fondation. Tout paiement de redressement administratif pour 
insuffisance d’intérêts sera versé au compte PAE.

Généralités

Dans le régime collectif, si vous ne faites pas une cotisation au 
moment où elle est exigée, nous vous ferons parvenir un avis de 
ce manquement, normalement dans les 30 jours, à votre adresse 
figurant dans nos dossiers. Votre plan sera en défaut si vous ne 
versez pas le montant de tous les arriérés, y compris de toutes 
les cotisations manquantes, de tout redressement administratif 
pour insuffisance d’intérêts requis ou des frais applicables dans les 
90 jours de la date de votre cotisation manquante. De plus, sur 
une base annuelle, si des montants impayés nous sont dus, nous 
vous ferons parvenir une lettre indiquant quelles sont vos options. 
Des frais d’examen du plan de 18,00 $ (plus les taxes applicables) 
s’appliqueront à l’égard de chaque lettre qui vous sera envoyée. 

Vous pourrez choisir les options en vigueur de temps à autre 
concernant ces manquements. Ces options comprennent i) payer 
les arriérés, ii) réduire les cotisations, iii)  effectuer un transfert 
dans le régime individuel (selon l’admissibilité) et iv) résilier le 
plan. La disponibilité de ces options est assujettie à des conditions 
et peut comporter des frais additionnels pour vous (comme le 
redressement administratif pour insuffisance d’intérêts ou d’autres 
frais, comme il est décrit aux présentes). Se reporter à la rubrique 
« Réactivation du plan du souscripteur ». La Fondation présumera 
de votre intention de choisir la première option, c’est-à-dire de 
payer les arriérés, tant que vous n’aurez pas fait de choix ou 
jusqu’à ce que vous négligiez d’effectuer trois cotisations (selon le 
premier événement à survenir). Par conséquent :

1) nous continuerons d’accepter vos cotisations subséquentes, 
y compris dans le cas où des chèques postdatés ont été 
antérieurement fournis, à moins a) que nous ne recevions un 
avis d’un arrêt de paiement ou b) que le compte pertinent ne 
soit fermé;

2) le montant du redressement administratif pour insuffisance 
d’intérêts accumulé à l’égard de ces cotisations manquantes 
sera soit déduit de vos cotisations versées sur une base 
continue, soit versé au moyen d’un paiement distinct que 
vous pourrez soumettre directement à la Fondation jusqu’à 
ce que les arriérés soient entièrement réglés; 

3) si, après 90 jours de la date de votre demande d’adhésion, 
le solde de votre compte est de 0  $, votre plan sera 
automatiquement résilié.

Le fait d’être en défaut aux termes de votre plan entraînera 
des conséquences financières négatives. Des frais de défaut de 
35,00 $ (plus les taxes applicables) s’appliqueront si vous êtes en 
défaut. 

Transfert automatique au régime individuel

Si vous avez versé des cotisations à votre plan mais a) vous avez 
omis de faire trois cotisations ou plus et n’avez pas corrigé ce 
manquement au moyen de l’une des options décrites ci-dessus 
au cours des 36 mois suivant votre dernière cotisation acceptée, 
b) vous avez demandé et obtenu la suspension temporaire de 
vos cotisations et n’avez pas pris de mesures pour mettre fin à 
cette suspension au cours des 36  mois suivant votre dernière 
cotisation acceptée ou que c) la date tombant 90 jours avant le 
dernier jour de l’année qui est 35 ans après la conclusion du plan 
est passée (selon le premier de ces événements à se produire), 
les cotisations nettes, le revenu généré par les cotisations nettes, 
les subventions gouvernementales et le revenu généré par les 
subventions gouvernementales relativement à votre régime 
collectif seront alors automatiquement transférés à un régime 
individuel. Toute assurance que vous aurez souscrite dans le cadre 
du régime collectif prendra fin et les primes d’assurance ne seront 
pas remboursées. Des frais administratifs de 50,00  $ (plus les 
taxes applicables) vous seront imputés pour effectuer le transfert.

Vous aurez ensuite l’option de retransférer vos épargnes au 
régime collectif pendant une période maximum de deux ans 
après la date du transfert, pourvu que ce nouveau transfert ait 
lieu avant la date d’échéance initiale du régime collectif et que les 
procédures décrites ailleurs dans le présent prospectus (y compris 
le paiement de toutes cotisations exigées et autres montants) 
soient respectées. À moins que votre plan ne soit de nouveau 
transféré vers le régime collectif, vous serez lié par les modalités 
et conditions du régime individuel et perdrez vos droits à un 
remboursement des frais de souscription et à tout autre avantage 
accordé aux termes du régime collectif.

Si nous résilions votre plan
Sauf relativement à un cas de défaut (décrit sous la rubrique « Si 
vous omettez de verser des cotisations  »), votre plan peut être 
résilié par la Fondation dans l’un ou l’autre des cas suivants :

1) si vous n’avez pas remis à la Fondation le numéro d’assurance 
sociale de votre bénéficiaire dans les 24 mois suivant 
l’acceptation de votre formulaire de demande d’adhésion par 
la Fondation (ou le délai plus long qu’elle pourra accepter) 
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ou, si vous avez déjà remis un numéro d’assurance sociale 
temporaire, vous n’avez pas remis un numéro permanent 
avant l’expiration du numéro temporaire. Dans ce cas, vos 
cotisations nettes et le revenu généré par vos cotisations vous 
seront remboursés, et le revenu généré par vos cotisations 
sera imposé comme s’il avait été gagné par vous directement. 
Si vous obtenez par la suite le numéro d’assurance sociale de 
votre bénéficiaire, vous pourrez choisir d’adhérer de nouveau 
à un plan en remettant le numéro d’assurance sociale à la 
Fondation et en signant un nouveau contrat; 

2) si, après la date d’échéance, la Fondation ne peut vous 
retrouver à votre dernière adresse connue à la fin d’une 
période de six ans suivant la date d’échéance initiale de votre 
contrat. Dans ce cas, vous perdrez vos cotisations nettes et 
votre revenu; ou

3) si, après l’écoulement de 90 jours suivant la date de votre 
demande, le solde de votre compte est de 0 $.

À la résiliation de votre régime collectif, vos cotisations nettes vous 
seront remboursées. Les subventions gouvernementales reçues 
seront retournées au gouvernement et le revenu généré dans le 
plan demeurera dans le compte PAE au profit des bénéficiaires 
restants de votre cohorte. Le remboursement des subventions 
gouvernementales entraînera une perte au chapitre des droits 
de cotisation au titre des subventions du bénéficiaire qui ne 
pourra pas être rétablie. Le revenu généré par les subventions 
gouvernementales sera versé à un établissement d’enseignement 
agréé de notre choix. Des frais administratifs de 35,00 $ (plus les 
taxes applicables) seront imputés si votre plan est résilié. 

Réactivation du plan du souscripteur
Vous devez communiquer avec nous avant le 16e anniversaire de 
naissance du bénéficiaire pour remettre votre plan en règle, s’il 
y a lieu. Pour réactiver le plan, vous devrez verser les cotisations 
manquantes et payer tout redressement administratif pour 
insuffisance d’intérêts et tous frais administratifs que vous pourriez 
avoir engagés mais qui seraient impayés. Si votre plan est remis en 
règle avant le 16e anniversaire de naissance du bénéficiaire, vous 
et votre bénéficiaire serez admissibles aux mêmes paiements aux 
termes du plan comme si les conditions qui vous ont amené à ne 
plus être en règle ne s’étaient pas produites. 

Si votre plan a été résilié et que vous avez reçu un remboursement 
de vos cotisations nettes, il n’est plus possible de réactiver votre 
plan.

Si votre plan doit être fermé
Votre plan expire le 31 décembre de la 35e année suivant l’année 
de votre date d’adhésion. Si votre plan expire, il ne pourra être 
réactivé. À l’expiration de votre plan, vous perdrez ce qui suit : 

· le revenu généré par votre plan non réclamé (qui sera versé à 
un établissement d’enseignement agréé de notre choix); et

· les subventions gouvernementales non réclamées (qui seront 
retournées au gouvernement).

QUE SE PASSE-T-IL LORSQUE VOTRE 
PLAN ARRIVE À ÉCHÉANCE?
Avant la date d’échéance, nous vous ferons parvenir par la poste 
une lettre vous informant de l’échéance à venir du plan. La 
lettre fournira des détails sur les options qui vous sont offertes, 
notamment : 

· le report de la date d’échéance;
· le maintien du plan;
· le transfert dans le régime individuel.

À la date d’échéance, si le plan n’a pas été transféré dans le 
régime individuel, le revenu généré par vos cotisations nettes 
sera transféré dans le compte PAE à des fins de distribution aux 
bénéficiaires admissibles avec leurs PAE. 

Pourvu que nous recevions une preuve, au moment opportun, 
selon laquelle votre bénéficiaire fait des études admissibles, nous 
vous retournerons, après la date d’échéance, vos cotisations 
nettes. Les subventions gouvernementales et le revenu sur 
ces subventions sont disponibles à des fins de distribution au 
bénéficiaire à titre de PAE.

Si votre bénéficiaire ne fait pas d’études 
admissibles
Le bénéficiaire qui ne fait pas d’études admissibles ne recevra pas 
de PAE du plan.

Si vous ne prévoyez pas que votre bénéficiaire fera des études 
admissibles, vous pouvez i)  au moins 60  jours avant la date 
d’échéance initiale, reporter la date d’échéance du bénéficiaire 
pour des périodes d’un an pendant un maximum de six  ans, 
ii) avant la date d’échéance, choisir un nouveau bénéficiaire ou 
iii)  faire un transfert dans le régime individuel, pourvu que vous 
fassiez ce choix au moins 60 jours avant la date d’échéance initiale 
du régime collectif. 

Si votre bénéficiaire est admissible, mais ne s’inscrit pas à un 
programme d’études postsecondaires admissibles, ou si vous 
résiliez votre plan pour toute autre raison, les subventions 
gouvernementales devront être remboursées au gouvernement et 
les cotisations nettes vous seront retournées. Le revenu restant 
généré par les subventions gouvernementales pourra vous 
être versé à titre de paiement de revenu accumulé (y compris 
un transfert au REER du souscripteur ou à un REEI admissible), 
sous réserve de certaines exigences, y compris que vous fassiez 
un transfert dans le régime individuel, comme il est décrit aux 
présentes (se reporter aux rubriques «  Transfert dans le régime 
individuel » à la page 24 et « Paiements de revenu accumulé » à 
la page 30); sinon il sera versé à un établissement d’enseignement 
agréé de notre choix. Le revenu généré par vos cotisations nettes 
sera réparti entre les bénéficiaires restants de votre cohorte. 

Le bénéficiaire peut reporter un PAE d’une année particulière 
en nous remettant un avis écrit au plus tard le 1er août de cette 
année. Les PAE reportés doivent être perçus par le bénéficiaire 
avant que le plan ne vienne à échéance, sous réserve de toutes 
limitations imposées aux termes du plan. Se reporter à la rubrique 
«  Si votre bénéficiaire ne termine pas ou ne poursuit pas ses 
études admissibles » à la page 27.
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PAIEMENTS PROVENANT DU PLAN
Remboursement des cotisations
Vous avez droit à un remboursement de vos cotisations nettes 
(que vous pouvez nous demander de verser à votre bénéficiaire 
si vous le souhaitez) après la date d’échéance, à tout moment en 
communiquant avec nous. 

Si vous retirez vos cotisations nettes après la date d’échéance, 
mais avant que votre bénéficiaire ne s’inscrive dans un programme 
d’études admissibles, nous devrons rembourser au gouvernement 
ce qui suit : 

· les SCEE allant de 20  % à 40  % du montant retiré des 
cotisations nettes;

· le cas échéant, les IQEE allant de 10 % à 20 % des cotisations 
nettes retirées (selon que vous recevez un IQEE additionnel); 
et

· toutes autres subventions dont le remboursement pourrait 
être exigé.

La lettre que nous vous ferons parvenir avant la date d’échéance 
vous rappellera les choix qui vous sont offerts. 

Paiements d’aide aux études
Votre bénéficiaire est admissible à un maximum de trois PAE versés 
pendant une, deux ou trois années, selon la durée du programme 
d’études admissibles et selon ce qui a été déterminé à la date 
d’échéance initiale. 

Les trois PAE sont versés à l’égard de programmes d’études 
admissibles. La durée de ces programmes varie entre moins d’un 
an et quatre ans (ou plus). Si vous prévoyez que votre bénéficiaire 
s’inscrira à un programme d’études admissibles d’une durée de 
moins de quatre ans, vous devez nous en aviser par écrit avant 
la date d’échéance initiale afin qu’un calendrier de paiement des 
PAE adéquat soit établi pour votre bénéficiaire. S’il s’agit d’un 
programme de quatre ans (ou plus), un tiers des PAE seront payés 
aux deuxième, troisième et quatrième années. Dans la mesure 
où des paiements sont faits plus tôt que ce qui serait autrement 
prévu dans le cadre d’un programme de quatre ans (ou plus), ces 
paiements seront assujettis à un rajustement à la valeur actualisée 
pour tenir compte du paiement anticipé. Veuillez vous reporter aux 
graphiques ci-après qui présentent les diverses options relatives 
aux PAE pour des programmes dont la durée diffère. 

De façon générale, la plupart des PAE versés pendant une année 
donnée le sont aux bénéficiaires aux mois de septembre et 
d’octobre. La date la plus tardive à laquelle un bénéficiaire peut 
recevoir un PAE est le 31 décembre, dans la 35e  année suivant 
l’année de votre date d’adhésion (ou une date ultérieure si la Loi 
de l’impôt sur le revenu (Canada) le permet). 

À compter du mois de mai dans une année d’admissibilité d’un 
bénéficiaire, nous enverrons des directives et les formulaires requis 
à tous les bénéficiaires admissibles. Vous devriez nous aviser avant 
le 1er août de chaque année quant à savoir si votre bénéficiaire 
entend percevoir un PAE pour l’année à venir. Si votre bénéficiaire 
est admissible à recevoir un PAE pour une année donnée, il devra 
nous fournir une preuve de son inscription à des études admissibles 
au plus tard le 1er août pour s’assurer de recevoir le paiement au 
moment opportun. Les avis reçus après le 1er août pourraient être 
traités et le paiement versé à une date ultérieure. Des frais de retard 

de 75,00 $ s’appliquent aux demandes de PAE tardives. 

Il importe qu’il continue à nous aviser au plus tard le 1er août de 
chaque année de ses intentions pour l’année à venir. Si vous ou 
le bénéficiaire ne nous avisez pas de ses intentions avant cette 
échéance, vous pourriez perdre la totalité ou une partie des PAE 
pour l’année en question et si vous ou votre bénéficiaire ne nous 
avisez pas avant la fin de cette même année, vous perdrez la 
totalité des PAE pour l’année.

Calcul des montants de PAE
Nous verserons des PAE à votre bénéficiaire si celui-ci est admissible 
aux paiements en vertu du plan et de la Loi de l’impôt sur le 
revenu (Canada). Veuillez communiquer avec nous afin que nous 
vous fournissions les formulaires à remplir pour recevoir des PAE. 
Le montant et la date de versement de chaque PAE dépendent 
du montant de vos cotisations dans le plan, des subventions 
gouvernementales dans votre plan, du rendement des placements 
dans le plan et des montants complémentaires au titre des PAE du 
compte du fonds complémentaire des bourses d’études, s’il y a 
lieu. Les gains et les pertes non réalisés à l’égard des placements 
à revenu fixe et dans des titres de capitaux propres dans le plan 
sont attribués au prorata chaque mois selon les cotisations 
nettes et le revenu de placement dans votre plan. Les gains et 
les pertes non réalisés à l’égard des placements à revenu fixe 
dans lesquels les subventions gouvernementales sont investies et 
le revenu de placement des subventions gouvernementales sont 
attribués au prorata chaque mois à votre bénéficiaire en fonction 
des subventions gouvernementales et du revenu de placement 
des subventions gouvernementales dans votre plan. La partie 
non versée des subventions gouvernementales est retournée au 
gouvernement et les montants non payés attribuables au revenu 
réalisé sur les subventions gouvernementales sont versés à un 
établissement d’enseignement agréé de notre choix. 

Aux fins du calcul des paiements par part prélevés sur le compte 
PAE, le montant par part devant être prélevé sur le compte PAE 
est calculé en fonction du montant total disponible à des fins de 
distribution aux membres des cohortes du régime collectif ayant 
le droit de recevoir des PAE au cours de l’année d’études, divisé 
par le nombre de parts détenues par les membres du régime 
collectif. Les paiements par part prélevés sur le compte PAE seront 
calculés séparément pour chacune des trois cohortes du régime 
collectif dont les membres ont le droit de recevoir un PAE au cours 
de l’année d’études. Les paiements par part seront calculés en 
fonction du montant total disponible à des fins de distribution aux 
membres de la cohorte du régime collectif en question, divisé par 
le nombre de parts donnant le droit de recevoir des PAE détenues 
par les membres de la cohorte du régime collectif.

Il faut savoir que la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) impose 
des restrictions quant au montant de PAE tiré d’un REEE qui peut 
être versé en une fois. Un étudiant à temps plein ne peut recevoir 
plus de 8  000  $ à titre de PAE, sauf s’il a complété au moins 
13 semaines consécutives d’études dans les 12 mois précédents. 
Un étudiant à temps partiel peut percevoir des PAE jusqu’à 
concurrence de 4  000  $ pour chaque période de 13  semaines 
d’études. Si vous prévoyez que les dépenses de votre étudiant 
seront plus élevées que ces montants, veuillez communiquer avec 
nous et nous ferons une demande auprès du ministère de l’Emploi 
et du Développement social pour l’approbation de l’augmentation 
de ce plafond.
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PREMIÈRE ANNÉE

PREMIÈRE ANNÉE

PREMIÈRE ANNÉE

PREMIÈRE ANNÉE

COTISATIONS 
NETTES

COTISATIONS 
NETTES

COTISATIONS 
NETTES

COTISATIONS 
NETTES

REMBOURSÉES AU 
SOUSCRIPTEUR APRÈS 
LA DATE D’ÉCHÉANCE

REMBOURSÉES AU 
SOUSCRIPTEUR APRÈS 
LA DATE D’ÉCHÉANCE

REMBOURSÉES AU 
SOUSCRIPTEUR APRÈS 
LA DATE D’ÉCHÉANCE

REMBOURSÉES AU 
SOUSCRIPTEUR APRÈS 
LA DATE D’ÉCHÉANCE

PREMIÈRE ANNÉE

DEUXIÈME ANNÉE

DEUXIÈME ANNÉE TROISIÈME ANNÉE QUATRIÈME ANNÉE

TROISIÈME ANNÉE

DEUXIÈME ANNÉE

1er  PAE* plus
2e  PAE* plus
3e  PAE* plus
MONTANT COMPLÉMENTAIRE AU TITRE 
DES PAE ET REMBOURSEMENT DES FRAIS 
DE SOUSCRIPTION (SI DES FONDS SONT 
DISPONIBLES DANS LE COMPTE DU FONDS 
COMPLÉMENTAIRE DE BOURSES D’ÉTUDES POUR 
LA COHORTE ET SONT ATTRIBUÉS À CETTE FIN)

*AVEC UN RAJUSTEMENT À LA VALEUR 
 ACTUALISÉE 

1er  PAE plus
MONTANT COMPLÉMENTAIRE AU TITRE DES PAE ET 
REMBOURSEMENT DES FRAIS DE SOUSCRIPTION (SI DES 
FONDS SONT DISPONIBLES DANS LE COMPTE DU FONDS 
COMPLÉMENTAIRE DE BOURSES D’ÉTUDES POUR LA COHORTE 
ET SONT ATTRIBUÉS À CETTE FIN)

2e  PAE plus
3e  PAE* plus
MONTANT COMPLÉMENTAIRE AU TITRE DES PAE ET 
REMBOURSEMENT DES FRAIS DE SOUSCRIPTION (SI DES 
FONDS SONT DISPONIBLES DANS LE COMPTE DU FONDS 
COMPLÉMENTAIRE DE BOURSES D’ÉTUDES POUR LA COHORTE 
ET SONT ATTRIBUÉS À CETTE FIN)

*AVEC UN RAJUSTEMENT À LA VALEUR ACTUALISÉE 

1er  PAE plus
2e  PAE* plus
3e  PAE* plus
MONTANT COMPLÉMENTAIRE AU TITRE 
DES PAE ET REMBOURSEMENT DES FRAIS 
DE SOUSCRIPTION (SI DES FONDS SONT 
DISPONIBLES DANS LE COMPTE DU FONDS 
COMPLÉMENTAIRE DE BOURSES D’ÉTUDES POUR 
LA COHORTE ET SONT ATTRIBUÉS À CETTE FIN)

*AVEC UN RAJUSTEMENT À LA VALEUR 
 ACTUALISÉE 

1er  PAE plus

MONTANT COMPLÉMENTAIRE AU 
TITRE DES PAE ET REMBOURSEMENT 
DES FRAIS DE SOUSCRIPTION (SI 
DES FONDS SONT DISPONIBLES 
DANS LE COMPTE DU FONDS 
COMPLÉMENTAIRE DE BOURSES 
D’ÉTUDES POUR LA COHORTE ET 
SONT ATTRIBUÉS À CETTE FIN)

2e  PAE plus

MONTANT COMPLÉMENTAIRE AU 
TITRE DES PAE ET REMBOURSEMENT 
DES FRAIS DE SOUSCRIPTION (SI 
DES FONDS SONT DISPONIBLES 
DANS LE COMPTE DU FONDS 
COMPLÉMENTAIRE DE BOURSES 
D’ÉTUDES POUR LA COHORTE ET 
SONT ATTRIBUÉS À CETTE FIN)

3e  PAE plus

MONTANT COMPLÉMENTAIRE AU 
TITRE DES PAE ET REMBOURSEMENT 
DES FRAIS DE SOUSCRIPTION (SI 
DES FONDS SONT DISPONIBLES 
DANS LE COMPTE DU FONDS 
COMPLÉMENTAIRE DE BOURSES 
D’ÉTUDES POUR LA COHORTE ET 
SONT ATTRIBUÉS À CETTE FIN)

+

+

+ + +

+

+

Programme d’études admissibles de un an
Le graphique suivant présente ce qui est payé à un bénéficiaire 
inscrit à un programme d’études admissibles de un an :

Programme d’études admissibles de deux ans
Le graphique suivant présente ce qui est payé à un bénéficiaire 
inscrit à un programme d’études admissibles de deux ans :

Programme d’études admissibles de trois ans
Le graphique suivant présente ce qui est payé à un bénéficiaire inscrit à un programme d’études admissibles de trois ans : 

Programme d’études admissibles de quatre ans
Le graphique suivant présente ce qui est payé à un bénéficiaire inscrit à un programme d’études admissibles de quatre ans : 

Les montants complémentaires au titre des PAE et le 
remboursement des frais de souscription ne sont pas 
garantis. Vous ne devez pas vous attendre à ce que votre 
bénéficiaire reçoive un montant complémentaire au titre des 
PAE ni à ce que vous receviez un remboursement des frais de 
souscription. Des paiements ne seront faits que si le compte du 
fonds complémentaire de bourses d’études dispose de fonds 

à l’égard de votre cohorte, et, le cas échéant, ces paiements 
seront répartis par la Fondation sous forme de montants 
complémentaires au titre des PAE et de remboursement des frais 
de souscription. Si un montant complémentaire au titre des PAE 
et/ou un remboursement des frais de souscription sont accordés, 
vous pourriez recevoir une somme inférieure aux sommes versées 
par le passé.
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 Cohorte

  2022 2021 2020 2019 2018

Revenu généré par les cotisations nettes 86 % 85 % 84 % 85 % 86 %

Revenu des plans annulés 14 % 15 % 16 % 15 % 14 %

Total du compte PAE 100 % 100 % 100 % 100 % 100 %

Paiements antérieurs du compte PAE (par part)  
par cohorte*

2022 2021 2020 2019 2018

Deuxième année 333 $ 337 $ 327 $ 330 $ 398 $

Troisième année s.o.** 356 $ 351 $ 345 $ 368 $

Quatrième année s.o.** s.o.** 413 $ 411 $ 447 $

*Aux fins du calcul des paiements par part prélevés sur le compte PAE dans ce tableau, le montant par part devant être prélevé sur le compte PAE a été 
calculé en fonction du montant total disponible à des fins de distribution aux membres des cohortes du Régime collectif ayant le droit de recevoir des 
PAE au cours de l’année d’études, divisé par le nombre de parts détenues par les membres du régime collectif. Les paiements par part prélevés sur le 
compte PAE seront calculés séparément pour chacune des trois cohortes du régime collectif dont les membres ont le droit de recevoir un PAE au cours de 
l’année d’études.  Les paiements par part seront calculés en fonction du montant total disponible à des fins de distribution aux membres de la cohorte du 
régime collectif en question, divisé par le nombre de parts donnant le droit de recevoir des PAE détenues par les membres de la cohorte du régime collectif. 

**Aucun montant n’est indiqué étant donné que les bénéficiaires de cette cohorte ne sont pas encore inscrits à cette année d’études.

Régime collectif

Ventilation antérieure du revenu dans le compte PAE 

Le tableau ci-après présente la ventilation du revenu dans le 
compte PAE à la date d’échéance pour les cinq dernières cohortes 
à avoir atteint leur année d’admissibilité.

La ventilation du revenu peut varier d’une cohorte à l’autre. Le 
montant du revenu généré par les cotisations nettes dépend du 
rendement des placements faits par le plan. Le montant du revenu 
provenant des plans résiliés dépend du nombre de plans résiliés 
ainsi que du rendement des placements faits par ces plans.

Le tableau ci-après présente les sommes prélevées par part sur le 
compte PAE pour les cinq dernières cohortes à avoir atteint leur 
année d’admissibilité.

N’oubliez pas que ce plan est généralement un placement à long 

terme. Les paiements présentés sont en grande partie représentatifs 
des placements effectués au cours des années passées. Il est 
important de noter que les montants de ces paiements ne sont 
pas une indication des paiements que le bénéficiaire recevra 
ultérieurement.

Si votre bénéficiaire ne termine pas ou ne poursuit 
pas ses études admissibles 
Si votre bénéficiaire ne termine pas ou ne poursuit pas son 
programme, comme il a été initialement convenu avant la date 
d’échéance initiale, il peut tout de même demander les trois 
PAE, pourvu qu’il demeure inscrit à des études admissibles. Cette 
situation peut se produire si votre bénéficiaire abandonne ses 
études avant d’avoir terminé son programme. Votre bénéficiaire 
peut être en mesure de reporter d’un an un paiement s’il retourne 
aux études dans un programme admissible. Vous devez soumettre 
votre demande de report écrite avant le 1er août de cette année. 
Vous pouvez reporter la date d’échéance pour des périodes d’un 
an jusqu’à concurrence de six ans à compter de la date d’échéance 
initiale du plan. Cependant, les reports ne sont pas garantis et 
sont à la discrétion de la Fondation.

Vous pouvez reporter la perception de PAE de votre plan, pourvu 
que tous les montants soient versés à des bénéficiaires admissibles 
avant le 31 décembre de la 35e année suivant l’année de votre date 
d’adhésion. Après cette date, le revenu couru sur les cotisations 
nettes de ce bénéficiaire demeure dans le compte PAE au profit 
des bénéficiaires restants de la cohorte et le revenu généré par les 

subventions gouvernementales perdues par ce bénéficiaire seront 
versées à un établissement d’enseignement agréé de notre choix.

Si votre bénéficiaire ne termine ou ne poursuit pas son programme, 
il pourrait perdre un ou plusieurs PAE. Cela pourrait se produire 
s’il ne demeure pas inscrit à des études admissibles (par exemple, 
le bénéficiaire abandonne ses études). Dans ce cas, d’autres 
bénéficiaires dans la même année d’admissibilité auront le droit 
de partager le revenu généré par vos cotisations, étant donné que 
la totalité de ce revenu sera affectée au compte PAE. Se reporter à 
la rubrique « Attrition après l’échéance » à la page 32.

Paiements de revenu accumulé
Si votre bénéficiaire décide de ne pas poursuivre d’études 
postsecondaires et vous souhaitez retirer le revenu à titre de PRA, 
vous pouvez le faire pourvu que :

· le transfert soit fait dans le régime individuel conformément 
aux modalités du transfert, comme il est établi aux présentes 
(certains frais s’appliquent à l’égard de ce transfert; se reporter 
à la rubrique intitulée « Transfert dans le régime individuel » 
à la page 24);

Paiements antérieurs du compte PAE
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· le PRA ne soit versé qu’à une seule personne;

· le bénéficiaire soit un résident du Canada au moment du 
paiement; et

· le bénéficiaire soit un souscripteur aux termes du plan;

et que l’une des conditions suivantes soit remplie :

1) chaque personne qui est ou a été un bénéficiaire (sauf un 
bénéficiaire décédé) a atteint 21 ans et n’est pas alors en train 
de faire des études admissibles, et le plan existe depuis au 
moins 10 ans; 

2) le paiement est versé la 35e année suivant l’année de votre 
date d’adhésion; ou

3) le bénéficiaire aux termes du plan est décédé.

Vous pouvez demander au ministre du Revenu une exonération 
de la condition 1) lorsqu’un bénéficiaire souffre d’une déficience 
mentale grave et prolongée qui l’empêche, ou pourrait 
vraisemblablement l’empêcher, de s’inscrire à un programme 
de formation admissible dans un établissement d’enseignement 
postsecondaire.

Si, par suite d’un transfert dans le régime individuel, vous êtes 
admissible à un PRA, vous pouvez faire ce qui suit :

· transférer jusqu’à 50  000  $ du revenu d’un REEE (par 
souscripteur) à votre REER ou au REER de votre conjoint s’il 
vous reste des droits de cotisation à un REER;

· recevoir un revenu de REEE, qui deviendra un revenu imposable 
pour l’année, et payer un impôt fédéral additionnel de 20 % 
(dans le cas des résidents du Québec, l’impôt additionnel est 
un impôt fédéral de 12 % et un impôt provincial de 8 %) sur 
le revenu de REEE de cette année; ou 

· transférer jusqu’à 200 000 $ à un REEI.

Dans ces circonstances, pour transférer des fonds dans un REEI, le 
bénéficiaire doit également être un bénéficiaire du REEI qui reçoit 
les fonds. De plus :

· le bénéficiaire doit souffrir d’une déficience mentale grave 
et prolongée qui l’empêche, ou peut raisonnablement 
l’empêcher, de faire des études admissibles dans un 
établissement d’enseignement postsecondaire; ou

· chaque personne qui est ou était un bénéficiaire (autre qu’un 
bénéficiaire décédé) a atteint l’âge de 21 ans et ne fait pas 
d’études admissibles à ce moment, et le plan applicable existe 
depuis au moins 10 ans.

De plus, le souscripteur du REEE doit indiquer sur un formulaire 
prescrit, conjointement avec le titulaire du REEI, d’effectuer 
le transfert. Votre REEE sera résilié avant le mois de mars de 
l’année suivant le transfert dans le REEI. Toutes les subventions 
gouvernementales seront retournées au gouvernement. 

Paiements antérieurs du compte du fonds 
complémentaire de bourses d’études
Le tableau ci-après présente le montant des paiements par part 
provenant du compte du fonds complémentaire de bourses 

d’études relativement aux montants complémentaires au titre 
des PAE et aux remboursements des frais de souscription qui ont 
été versés aux cinq dernières cohortes qui ont atteint leur année 
d’admissibilité.

Il est important de noter que cela ne signifie pas qu’un bénéficiaire 
(ou vous, en tant que souscripteur) recevra un paiement et 
n’indique pas la somme qui sera reçue, le cas échéant, puisque, 
comme il a déjà été mentionné, les montants complémentaires 
au titre des PAE et le remboursement des frais de souscription 
dépendent des fonds disponibles dans le compte du fonds 
complémentaire de bourses d’études pour votre cohorte et de la 
répartition de ces fonds entre les montants complémentaires au 
titre des PAE et le remboursement des frais de souscription.

Paiements du fonds complémentaire de bourses 
d’études (par part) par cohorte

Année d’études 2022 2021 2020 2019* 2018*

Deuxième année 85 $ 146 $ 166 $ 136 $ 107 $

Troisième année s.o.** 35 $ 65 $ 84 $ 79 $

Quatrième année s.o.** s.o.** 21 $ 28 $ 45 $

 
*Les paiements provenant du compte du fonds complémentaire de bourses 
d’études avant 2019 ont été faits à la discrétion de la Fondation, ainsi qu’il est 
indiqué dans les prospectus applicables. 
**Aucun montant n’est indiqué étant donné que les bénéficiaires de cette cohorte 
ne sont pas encore inscrits à cette année d’études. 

ATTRITION
Votre bénéficiaire et vous devez respecter les modalités du plan 
afin que le bénéficiaire ait droit à tous les PAE prévus par le plan. 
Si des bénéficiaires n’ont pas droit à une partie ou à la totalité de 
leurs PAE, la somme disponible pour le versement des PAE sera 
répartie entre un plus petit nombre de bénéficiaires de la cohorte. 
Il s’agit de l’« attrition ».

Votre bénéficiaire pourrait ne pas avoir droit à une partie ou à la 
totalité de ses PAE dans les cas suivants :

· Avant la date d’échéance du plan, vous résiliez votre plan ou 
le transférez dans un autre plan ou REEE, ou nous résilions 
votre plan parce que vous avez omis de verser des cotisations 
à temps et n’avez pris aucune mesure pour maintenir votre 
plan en règle; il s’agit de l’« attrition avant l’échéance ».

· Après la date d’échéance du plan, votre bénéficiaire décide 
de ne pas faire d’études postsecondaires, il ne suit pas de 
programme d’études admissibles ou il ne termine pas son 
programme d’études admissibles conformément à ce qui 
nous avait été confirmé avant la date d’échéance. Il s’agit de 
l’« attrition après l’échéance ».

Régime collectif
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Cohorte
Pourcentage des parts qui 
ont été résiliées*

Total du revenu provenant 
des parts résiliées attribuable 
aux parts restantes

Revenu provenant des 
parts résiliées attribuable à 
chaque part restante

2023 33 % 4 241 056 $ 71 $
2024 23 % 2 807 319 $ 47 $
2025 27 % 1 581 852 $ 38 $
2026 25 % 1 126 863 $ 32 $
2027 25 % 946 043 $ 29 $
2028 24 % 665 202 $ 23 $
2029 24 % 509 949 $ 20 $
2030 22 % 360 821 $ 16 $
2031 21 % 238 854 $ 12 $
2032 16 % 114 697 $ 7 $
2033 14 % 63 706 $ 5 $
2034 15 % 44 770 $ 4 $
2035 10 % 16 114 $ 2 $
2036 12 % 10 340 $ 1 $
2037 6 % 866 $ 0 $
2038 5 % 325 $ 0 $
2039 0 % 0 $ 0 $
2040 0 % 0 $ 0 $
2041 0 % 0 $ 0 $

*Le calcul ne comprend que les parts résiliées dont le revenu doit être partagé entre les bénéficiaires de la même cohorte. 

Plans qui ne sont pas arrivés à échéance

Le tableau qui suit présente le pourcentage des plans qui ne sont 
pas arrivés à échéance pour chacune des cinq cohortes indiquées 
ci-après. Les principales raisons pour lesquelles les plans ne sont 
pas arrivés à échéance sont la résiliation par les souscripteurs, la 

résiliation par nous en raison d’un manquement, le transfert par 
le souscripteur à un autre type de plan que nous offrons ou le 
transfert par le souscripteur à un autre fournisseur de REEE.

Dans les cinq dernières cohortes, une moyenne de 39 % des plans 
de chaque cohorte a été résiliée avant leur date d’échéance.

Régime collectif

Date d’échéance de la cohorte Pourcentage des plans qui ne sont pas arrivés à échéance
2022 31 %
2021 38 %
2020 39 %
2019 42 %
2018 43 %

Moyenne 39 %

Attrition après l’échéance
Si votre bénéficiaire ne fait pas d’études admissibles, vos cotisations nettes vous seront retournées. Le revenu ne vous sera pas remis. 

Paiement antérieur de PAE

Le tableau ci-après présente, pour chacune des cinq dernières cohortes qui auraient récemment terminé leurs études admissibles, le 
pourcentage de bénéficiaires qui ont reçu le nombre maximal de trois PAE en vertu du plan et de ceux qui n’en ont pas reçu ou qui 
n’en ont reçu qu’une partie.

Attrition avant l’échéance
Si vous mettez fin à votre participation au plan avant l’échéance, 
vos cotisations nettes vous seront retournées. Le revenu ne vous 
sera pas remis. Le revenu généré par vos cotisations nettes jusqu’à 
la résiliation du plan sera versé dans le compte PAE et distribué 
aux autres bénéficiaires de votre cohorte avec leurs PAE.

Revenu provenant des parts résiliées

Le tableau qui suit présente la valeur actuelle du revenu généré par 
les cotisations nettes provenant des parts résiliées, par cohorte. Le 
montant du revenu provenant des plans résiliés mis à la disposition 
des bénéficiaires après la date d’échéance dépend du nombre de 
souscripteurs qui résilient leur plan, du nombre de bénéficiaires 
ayant droit à des PAE et du rendement des placements du plan.
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Cohorte

2020 2019 2018 2017 2016

Bénéficiaires qui ont reçu la totalité des 3 PAE 74 % 71 % 69 % 68 % 67 %

Bénéficiaires qui n’ont reçu que 2 PAE sur 3 11 % 12 % 13 % 14 % 14 %

Bénéficiaires qui n’ont reçu que 1 PAE sur 3 7 % 8 % 9 % 9 % 9 %

Bénéficiaires qui n’ont reçu aucun PAE 8 % 9 % 9 % 9 % 10 %

Total 100 % 100 % 100 % 100 % 100 %

Régime collectif

AUTRE INFORMATION IMPORTANTE
Protection d’assurance
Le texte qui suit décrit les types de protection d’assurance que 
peut contracter chaque souscripteur admissible aux termes du 
régime collectif.

Comme tous les contrats d’assurance, les contrats d’assurance 
collective et les divers types de protection qu’ils offrent 
contiennent des conditions de protection, dont certaines 
conditions d’admissibilité, conditions de versement des prestations 
et exclusions qui peuvent limiter la protection accordée.

Sauf dans la province de Québec, aux termes du régime collectif, 
l’assurance décès et invalidité totale permanente collective vous 
est automatiquement offerte, en tant que souscripteur, si vous êtes 
admissible. Si vous adhérez au régime collectif et êtes admissible 
à la protection d’assurance automatique, vous recevrez un contrat 
qui décrit en détail la protection conférée. Si vous décidez de 
souscrire une assurance facultative pour le régime collectif, vous 
recevrez un contrat qui décrit en détail la protection conférée. 
Vous devriez lire le contrat attentivement.

Si vous choisissez l’un ou l’autre des régimes d’assurance décrits ci-
dessous, les primes d’assurance applicables pour cette protection 
d’assurance seront imputées en sus de toutes taxes payables.

Assurance décès et invalidité totale permanente collective 
(assurance de bonne fin)

Nous avons conclu des ententes contractuelles avec l’assureur 
par lesquelles une assurance vie et une assurance invalidité 
totale et permanente de bonne fin collectives sont offertes aux 
souscripteurs pour payer, au décès ou en cas d’invalidité totale et 
permanente de ces souscripteurs (ou, dans le cas de souscripteurs 
conjoints, le décès ou l’invalidité totale et permanente de l’un de 
ces souscripteurs), le reste des cotisations impayées, à mesure 
qu’ils deviennent exigibles, dans le cadre du contrat de bourses 
d’études et du calendrier des cotisations applicables.

Pour le régime collectif, sauf dans la province de Québec, cette 
assurance est automatique pour les souscripteurs admissibles, 
et la prime d’assurance pour cette assurance de bonne fin est 
incluse dans chacun des montants des cotisations indiqués dans 
le calendrier de paiement des primes d’assurance de bonne fin, à 
la page 33. En cas de résiliation du plan, la partie des cotisations 
applicable aux primes d’assurance n’est pas remboursable.

L’établissement d’une assurance de bonne fin pour un souscripteur 
est assujetti aux déclarations faites dans votre formulaire de 
demande d’adhésion relatif à un plan auxquelles vous devez 
répondre à la fois honnêtement et affirmativement.

L’omission par un souscripteur d’effectuer les cotisations requises 
aux termes d’un contrat de bourses d’études peut mettre 
fin à l’assurance de bonne fin. La résiliation d’un plan met 
automatiquement fin à cette assurance.

Calendrier de paiement des primes d’assurance de bonne fin

Mode de dépôt     
Années avant le début des 
études postsecondaires du 
bénéficiaire

18 17 16 15 14 13 12 11 10 9 8 7 6

PRIME D’ASSURANCE SUR CHAQUE PART DE BOURSE D’ÉTUDES * 
(Payée au moment des cotisations à l’égard des parts)

DÉPÔT ANNUEL 5,50 $ 5,50 $ 5,50 $ 5,50 $ 8,80 $ 8,80 $ 8,80 $ 13,20 $ 13,20 $ 13,20 $ 16,50 $ 16,50 $ 16,50 $

DÉPÔT MENSUEL 0,50 $ 0,50 $ 0,50 $ 0,50 $ 0,80 $ 0,80 $ 0,80 $ 1,20 $ 1,20 $ 1,20 $ 1,50 $ 1,50 $ 1,50 $

DÉPÔT ANNUEL – 5 PAIEMENTS SEULEMENT 8,80 $ 8,80 $ 8,80 $ 8,80 $ 13,20 $ 13,20 $ 13,20 $ 16,50 $ 16,50 $ 16,50 $ 19,80 $ 19,80 $ s.o.

DÉPÔT MENSUEL – 60 PAIEMENTS SEULEMENT 0,80 $ 0,80 $ 0,80 $ 0,80 $ 1,20 $ 1,20 $ 1,20 $ 1,50 $ 1,50 $ 1,50 $ 1,80 $ 1,80 $ s.o.

DÉPÔT ANNUEL – 10 PAIEMENTS SEULEMENT 7,20 $ 7,20 $ 7,20 $ 7,20 $ 11,00 $ 11,00 $ 11,00 $ 14,90 $ s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.

DÉPÔT MENSUEL – 120 PAIEMENTS SEULEMENT 0,70 $ 0,70 $ 0,70 $ 0,70 $ 1,00 $ 1,00 $ 1,00 $ 1,40 $ s.o. s.o. s.o. s.o. s.o.

*Les primes d’assurance sont assujetties à une taxe de vente de 8 % en Ontario et au Manitoba et de 9 % au Québec.
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Assurance collective d’accident de transporteur public

Nous avons conclu des ententes avec l’assureur par lesquelles une 
assurance-accident de transporteur public d’un montant maximal 
de 100 000 $ (assurance accident de transporteur public) est 
automatiquement accordée, sans frais supplémentaires, à chaque 
souscripteur admissible, sous réserve qu’il ait souscrit l’assurance 
de bonne fin et y soit admissible.

Des prestations seront versées à un souscripteur assuré si celui-
ci subit un sinistre couvert par le contrat d’assurance attribuable 
à un préjudice subi pendant un voyage avec un transporteur 
public utilisé par le souscripteur entre les points de départ et de 
destination (indiqués sur le billet de passage du souscripteur).

Admissibilité à l’assurance de bonne fin et à l’assurance 
collective d’accident de transporteur public

Vous serez admissible à l’assurance de bonne fin et à l’assurance 
collective d’accident de transporteur public si i) vous ne souffrez pas 
de blessure ou de maladie grave à la date d’adhésion, ii) vous êtes un 
résident du Canada, iii) votre âge est compris entre 18 ans et 72 ans 
pour ce qui est de l’assurance collective d’accident de transporteur 
public et de la prestation d’assurance-vie aux termes de l’assurance 
de bonne fin, iv) votre âge est compris entre 18 ans et 65 ans pour 
ce qui est de la prestation d’assurance invalidité totale permanente 
aux termes de l’assurance de bonne fin et v) vous choisissez un 
mode de cotisation autre que la cotisation unique.

Assurance maladies graves

Nous avons conclu une entente avec l’assureur par laquelle 
le souscripteur peut, sous réserve d’avoir choisi de souscrire 
l’assurance de bonne fin et d’y être admissible, choisir de souscrire 
l’assurance maladies graves (assurance maladies graves) au 
coût de 0,75 $ (plus les taxes applicables) par tranche de 10,00 $ 
de cotisation assurée.

L’établissement d’une assurance maladies graves pour un 
souscripteur est assujetti aux déclarations faites dans votre 
formulaire de demande d’adhésion relatif à un plan auxquelles 

vous devez répondre à la fois honnêtement et affirmativement.

L’assurance maladies graves donnera droit, dans le cas du premier 
diagnostic d’une maladie grave du souscripteur, selon la définition 
donnée dans le contrat d’assurance, après la date de la demande 
d’adhésion, au paiement du reste des cotisations non versées, à 
mesure qu’elles deviennent exigibles, conformément au plan et 
au calendrier des cotisations applicables.

Assurance de perte d’emploi, d’accident et de maladie 
(assurance de maintien des paiements)

Nous avons conclu des ententes avec l’assureur par lesquelles 
le souscripteur aux termes du régime collectif seulement peut, 
sous réserve d’avoir souscrit l’assurance de bonne fin et d’y 
être admissible, choisir de souscrire l’assurance collective contre 
la perte d’emploi, les accidents et la maladie (assurance de 
maintien des paiements).

L’établissement d’une assurance de maintien des paiements pour 
un souscripteur est assujetti aux déclarations faites dans votre 
formulaire de demande d’adhésion relatif à un plan auxquelles 
vous devez répondre à la fois honnêtement et affirmativement.

L’assurance de maintien des paiements prévoit le versement 
des cotisations non effectuées, à mesure qu’elles deviennent 
exigibles, en vertu du plan et du calendrier des cotisations 
applicables pendant la durée du chômage ou de l’absence du 
travail imputable à un accident ou à une maladie à concurrence 
de douze cotisations mensuelles consécutives ou d’un (1) dépôt 
annuel. L’établissement de l’assurance de maintien des paiements 
est assujetti au respect des exigences de l’assureur au moment de 
la proposition d’assurance.

Le tableau qui suit présente un calendrier des paiements qui 
doivent être effectués pour obtenir l’assurance de maintien des 
paiements (si le souscripteur est admissible par ailleurs aux termes 
du contrat d’assurance), ces paiements comprennent les frais 
administratifs et les primes d’assurance :

Fréquence des paiements

Protection simple

Âge du 
bénéficiaire

Mensuellement
5 ans –  

Mensuellement
10 ans –  

Mensuellement
Annuellement

5 ans –  
Annuellement

10 ans –  
Annuellement

0 – 3 0,80 $ 1,40 $ 1,10 $ 8,80 $ 15,20 $ 12,00 $
4 – 6 1,50 2,30 1,90 15,90 25,60 20,80

7 2,80 3,30 3,10 27,50 35,20 31,40
8 – 9 2,80 3,30 ___ 27,50 35,20 ___

10 – 12 6,00 6,60 ___ 66,70 68,20 ___

13 9,00 ___ ___ 69,70 ___ ___

Protection conjointe

Âge du 
bénéficiaire

Mensuellement
5 ans –  

Mensuellement
10 ans –  

Mensuellement
Annuellement

5 ans –  
Annuellement

10 ans –  
Annuellement

0 – 3 1,40 $ 2,40 $ 1,90 $ 15,30 $ 26,50 $ 20,90 $
4 – 6 2,50 4,00 3,30 27,90 44,80 36,40

7 4,80 5,80 5,30 48,10 61,50 54,80
8 – 9 4,80 5,80 ___ 48,10 61,50 ___

10 – 12 10,40 11,50 ___ 116,80 119,20 ___

13 13,40 ___ ___ 119,50 ___ ___

Régime collectif
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Les primes présentées ci-dessus peuvent être ajustées à l’occasion 
en fonction des résultats techniques de l’assureur. La taxe de vente 
applicable est ajoutée à ces primes d’assurance si le gouvernement 
de la province de résidence du souscripteur l’impose.

La résiliation du plan met automatiquement fin à l’assurance de 
maintien des paiements.

Assurance de bénéficiaire

Nous avons conclu des ententes avec l’assureur par lesquelles le 
souscripteur peut choisir de souscrire l’assurance de bénéficiaire 
(assurance de bénéficiaire) au coût de 0,75 $ par mois (9,00 $ 
par an et par contrat), plus les taxes applicables.

L’assurance de bénéficiaire comporte les protections suivantes :

A) police d’assurance vie temporaire libérée de 5 000 $;

B) assurance accident du bénéficiaire pour un capital de 5 000 $;

C) remboursement des frais dus à un accident à concurrence de 
500 $ par accident;

D) frais liés à un accident hors province ou à l’étranger à 
concurrence de 15 000 $ par accident; et

E) assurance des soins dentaires en cas d’accident à concurrence 
de 500 $ par dent et jusqu’à 750 $ par accident.

Programme de récompense AIR MILESmd

Gagnez des milles de récompense AIR MILESmd

En adhérant au régime collectif, vous pourrez gagner des milles de 
récompense AIR MILESmd de deux façons :

1. vous gagnerez 10 milles de récompense AIR MILESmd pour 
chaque part acquise dans le régime collectif;

2. vous gagnerez un mille de récompense AIR MILESmd pour 
chaque cotisation nette de 100,00 $ effectuée pourvu que 
votre plan soit en règle au moment du versement de la 
cotisation.

Pour avoir droit aux milles de récompense AIR MILESmd, vous 
devez fournir votre numéro d’adhérent AIR MILESmd. Pour plus de 
certitude, aucun mille de récompense AIR MILESmd ne sera accordé 
à l’égard des cotisations nettes effectuées avant qu’un numéro 
d’adhérent AIR MILESmd ne soit fourni.

Nous avons convenu d’acheter mensuellement un nombre 
minimum de milles de récompense AIR MILESmd et de payer un 
montant par mille de récompense AIR MILESmd, plus des frais 
annuels. Ces frais sont acquittés par nous à même les droits 
perçus des souscripteurs.

La résolution du plan peut donner lieu à la perte de milles de 
récompense AIR MILESmd.

md Marque déposée d’AIR MILES International Trading B.V., employée en vertu 
d’une licence par LoyaltyOne (anciennement Loyalty Management Group 
Canada) et Fonds d’études pour les enfants Inc.
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Type de plan de bourses d’études Date de création

Régime individuel Le 10 avril 1996

À QUI LE PLAN EST-IL DESTINÉ?
Vous pouvez adhérer à ce plan si :

· votre enfant est un résident canadien au sens de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada).

Ce plan vous convient si : 

· vous voulez épargner pour un bénéficiaire;

· vous avez besoin de souplesse quant au moment de cotiser à 
votre plan et au montant des cotisations;

· vous prévoyez que votre bénéficiaire fera des études 
admissibles;

· vous voulez contrôler le moment des retraits et les montants 
à retirer de votre plan pour les études de votre bénéficiaire.

Si cette description ne correspond pas à votre situation, ce plan 
pourrait ne pas vous convenir et le régime collectif ou le régime 
des performants pourraient être plus appropriés pour vous.

SOMMAIRE DES ÉTUDES ADMISSIBLES
On trouvera ci-après une description des programmes 
postsecondaires qui constituent des études admissibles et donnent 
droit à des PAE en vertu du régime individuel.

Communiquez avec nous ou avec votre représentant pour savoir 
si les programmes d’études qui intéressent votre bénéficiaire 
constituent des études admissibles. Nous pouvons vous remettre 
sur demande une liste à jour des établissements et des programmes 
admissibles. Cette liste est également accessible sur notre site 
Web à l’adresse www.cefi.ca.

Pour plus de renseignements concernant l’obtention de PAE, 
reportez-vous à la rubrique « Paiements d’aide aux études » à la 
page 42.

Programmes admissibles
Les bénéficiaires doivent être inscrits dans un programme 
d’études postsecondaires admissibles en vertu de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada). Pour les études à temps plein 
dans des établissements d’enseignement canadiens admissibles, 
il s’agira d’un programme d’une durée d’au moins trois semaines 
consécutives offrant au moins 10 heures d’enseignement par 
semaine. Pour les études à temps partiel, il s’agira d’un programme 
d’une durée d’au moins trois semaines consécutives offrant au 
moins 12 heures de cours par mois. Les établissements d’études 
postsecondaires admissibles comprennent des universités, des 
collèges communautaires, certaines écoles de métiers, des 
écoles de formation professionnelle, des écoles techniques, des 
écoles confessionnelles, des cégeps ainsi que des programmes 
d’apprentissage à distance ou par correspondance. Pour les 
établissements admissibles à l’extérieur du Canada, le programme 

doit se dérouler dans une université, un collège ou un autre 
établissement d’enseignement où le bénéficiaire est inscrit à un 
cours d’une durée minimale de 13 semaines consécutives ou dans 
une université où le bénéficiaire est inscrit à temps plein à un cours 
d’une durée minimale de trois semaines consécutives.

Programmes non admissibles
Un programme d’études postsecondaires qui ne serait pas 
considéré comme des études admissibles en vertu de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada) ne donnerait pas droit à des PAE 
aux termes du plan.

Les bénéficiaires qui ne s’inscrivent pas à un programme admissible 
en vertu des exigences du plan ne recevront également pas de 
subventions gouvernementales.

RISQUES ASSOCIÉS À UN PLACEMENT 
DANS CE PLAN
Risques associés à un plan
Vous signez un contrat lorsque vous adhérez à l’un de nos plans. 
Avant de signer, veuillez le lire attentivement et assurez-vous de 
bien le comprendre. Si votre bénéficiaire ou vous ne respectez pas 
les modalités du contrat, il pourrait s’ensuivre une perte d’argent 
et votre bénéficiaire pourrait perdre une partie ou la totalité de 
ses PAE. 

N’oubliez pas que les paiements faits par le plan ne sont pas 
garantis. Nous ne pouvons vous dire à l’avance si votre bénéficiaire 
pourra recevoir des PAE du plan ni la somme qu’il pourrait recevoir. 
Nous ne pouvons garantir le montant des paiements ni que les 
paiements couvriront tous les frais liés aux études postsecondaires 
de votre bénéficiaire.

En plus des risques de placement énoncés sous la rubrique « Risques 
de placement » à la page 10, les risques suivants sont associés à 
l’adhésion au plan :

Résiliation de votre plan avant la date d’échéance

Si vous résiliez votre plan plus de 60 jours après la date de votre 
contrat, mais avant que votre bénéficiaire n’ait droit à ses PAE et 
que vous n’êtes pas admissible à recevoir un paiement de revenu 
accumulé, vous perdrez les subventions gouvernementales et le 
revenu généré par le plan. Les subventions gouvernementales 
seront remboursées au gouvernement. Le revenu généré par vos 
cotisations nettes et les subventions gouvernementales sera versé 
à un établissement d’enseignement agréé de notre choix.

Conditions d’admissibilité des étudiants pour qu’ils 
reçoivent des PAE

Il se peut que vous n’ayez pas le droit de recevoir un revenu généré 
par votre investissement si votre bénéficiaire n’a pas le droit de 
recevoir des PAE et si vous ne pouvez pas recevoir un PRA.

Montant des PAE

Nous ne pouvons pas prévoir quel sera le montant réel des PAE, 
étant donné que ce montant dépend de plusieurs facteurs, 
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notamment du montant du revenu généré par vos cotisations 
nettes puisque celui-ci pourrait varier d’une année à l’autre et le 
rendement passé n’est pas nécessairement indicatif du rendement 
futur.

NAS temporaire

Pour adhérer au régime individuel, le bénéficiaire et le souscripteur 
doivent posséder un numéro d’assurance sociale. Si le bénéficiaire 
ou le souscripteur a un numéro d’assurance sociale temporaire qui 
est révoqué ultérieurement et n’est pas remplacé par un numéro 
d’assurance sociale permanent, ceci pourrait causer la perte des 
subventions gouvernementales versées dans le plan ainsi que les 
frais, y compris les primes d’assurance, payés dans le cadre du 
plan. Le revenu généré dans le plan qui vous est remboursé est 
imposable pour vous.

Toutefois, un numéro d’assurance sociale n’est pas requis pour 
un bénéficiaire non résident si celui-ci n’a pas obtenu de numéro 
d’assurance sociale avant d’être désigné aux termes du plan.

Risques de placement
Le cours des titres détenus par le plan peut fluctuer. Vous trouverez 
une liste des risques susceptibles d’entraîner des variations de 
la valeur des placements du plan sous la rubrique « Risques de 
placement » à la page 10.

QUEL A ÉTÉ LE RENDEMENT DU PLAN?
Le tableau ci-après présente le rendement des placements dans 
le régime individuel au cours des cinq derniers exercices clos le 
31 décembre. Les rendements sont indiqués après déduction des 
frais. Ces frais réduisent le rendement de vos placements.

Il est important de noter que le rendement passé du plan n’est pas 
indicatif du rendement futur.

Exercice 2022 2021 2020 2019 2018
Rendement annuel -5,79 % 3,58 % 8,02 % 9,69 % -1,68 %

VERSEMENT DES COTISATIONS
Le montant minimal des cotisations au régime individuel est 
de 300  $ dans les 12 mois suivant la date d’adhésion. Nous 
révoquerons l’exigence d’investissement minimal si votre 
bénéficiaire reçoit un Bon d’études canadien dans les 12 premiers 
mois suivant la date d’adhésion. 

Vos options de cotisation
Vous devez respecter l’exigence d’investissement initial minimum, 
mais vous décidez du montant et du moment où vous versez vos 
cotisations.

RETRAIT DE VOS COTISATIONS
En règle générale, lorsque vous retirez des cotisations de votre 
plan avant la date d’échéance à des fins non éducatives, les 
subventions gouvernementales (autres que le revenu généré par 
les subventions gouvernementales, qui sera traité de la même 
manière que les autres revenus provenant d’un plan) doivent 

être remboursées au gouvernement, ce qui pourrait avoir une 
incidence négative sur l’admissibilité de votre bénéficiaire aux 
subventions gouvernementales en question.

Si votre bénéficiaire devient un étudiant admissible avant 
la date d’échéance de votre plan, vous pouvez retirer vos 
cotisations nettes de manière anticipée. Si vous retirez vos 
cotisations nettes avant que votre bénéficiaire ne s’inscrive à des 
études admissibles, nous rembourserons au gouvernement les 
subventions gouvernementales versées sur les cotisations retirées. 
Le remboursement des subventions gouvernementales entraînera 
une perte des droits de cotisation au titre des subventions du 
bénéficiaire, qui ne pourront pas être rétablis. À la résiliation, 
nous vous verserons tout revenu généré à titre de PRA pourvu 
que vous soyez admissible en vertu de la Loi de l’impôt sur le 
revenu (Canada). Si vous n’êtes pas admissible, nous verserons la 
totalité de votre revenu à un établissement d’enseignement agréé 
de notre choix.

Vous pouvez retirer vos cotisations nettes en tout temps avant 
la fin de la 35e année suivant l’année de votre date d’adhésion. 
Aucuns frais de retrait d’une partie du montant de vos cotisations 
nettes ne s’appliquent, mais si vous retirez le plein montant, votre 
plan sera résilié. Veuillez vous reporter à la rubrique intitulée 
« Résolution ou résiliation » à la page 41 pour obtenir de plus 
amples renseignements sur le processus et les conséquences 
d’une résiliation de votre plan. Des frais de résiliation de 35,00 $ 
(plus les taxes applicables) seront imputés.

COÛTS D’UN PLACEMENT DANS CE 
PLAN
Des frais sont associés à l’adhésion et à la participation au régime 
individuel. Les tableaux suivants présentent une liste des frais liés 
au plan. Vous acquittez directement une partie de ces frais au 
moyen de vos cotisations. Le plan paie une partie des frais, qui 
sont déduits du revenu généré par le plan.

Les frais que vous payez
Ces frais sont déduits de vos cotisations. Ils diminuent la somme 
investie dans votre plan, ce qui réduit le montant disponible 
pour les PAE. Si les fonds dans votre plan ne consistent qu’en 
des montants provenant d’un Bon d’études canadien que votre 
bénéficiaire a reçu, nous renoncerons alors aux frais de souscription 
et aux frais de dépôt annuels qui autrement s’appliqueraient.
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Frais Ce que vous payez À quoi servent ces frais 
À qui ces frais sont 
versés

Frais de souscription* 200,00 $. La totalité de vos cotisations 
sert à payer ces frais jusqu’à ce que 
vous ayez atteint 100,00 $. Par la 
suite, la moitié de chaque cotisation 
ultérieure servira à payer ces frais 
jusqu’à ce qu’ils aient été payés en 
entier. 

Il s’agit de frais visant à payer les 
commissions et les frais de services pour 
les services continus de votre représentant 
et à couvrir les coûts liés à la vente de 
votre plan**

Fonds d’études pour les 
enfants Inc.**

Frais de dépôt annuels 
par plan***

12,00 $**** Il s’agit de frais pour le traitement de vos 
cotisations 

Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

Notes :

* Les frais de souscription ne peuvent pas être augmentés sans le consentement du souscripteur.

** Des frais de services de 0,75 % seront payés par Fonds d’études pour les enfants Inc. à votre représentant pour les services continus qu’il vous fournira pendant 
la durée votre plan. Ces frais de services seront versés trimestriellement pendant toute la durée de votre plan en fonction des cotisations nettes, des subventions 
gouvernementales et du revenu dans le plan à la fin de chaque trimestre.

*** Sous réserve de modifications. Les souscripteurs seront informés de toute modification.

**** Plus les taxes applicables.

Frais payés par le plan
Les frais suivants sont payables sur le revenu généré par le plan. Vous n’acquittez pas directement ces frais. Ils ont cependant des 
conséquences pour vous, car ils réduisent le rendement du plan et, par conséquent, le montant disponible pour les PAE.

Frais Ce que le plan paie À quoi servent ces frais 
À qui ces frais  
sont versés

Frais d’administration 
annuels*

1,5 % de la totalité des cotisations nettes, 
majoré des montants des subventions 
gouvernementales, ainsi que tout le revenu 
gagné**

À administrer votre plan, y 
compris la tenue de registres et la 
coordination entre le dépositaire, 
le fiduciaire et les conseillers en 
placement

Fonds d’études pour les 
enfants Inc. 

Frais de gestion de 
portefeuille

Moyenne pondérée annuelle de 0,141 % des 
actifs gérés par les entreprises de conseillers en 
placement**

Pour couvrir les dépenses des 
gestionnaires du portefeuille de 
placement 

Conseillers en placement

Honoraires du fiduciaire 
et du dépositaire 

Taux annuel de 0,011 % sur la première 
tranche de 1 G$ et de 0,0085 % sur le 
reliquat. De plus, le fiduciaire reçoit 9 $ pour 
chaque souscription ou vente de titres**

Pour couvrir les dépenses du 
fiduciaire et du dépositaire

Fiduciaire et dépositaire

Comité d’examen 
indépendant  
(CEI)

La quote-part attribuée aux plans des frais 
annuels de 6 000 $ par membre et les autres 
dépenses du CEI, y compris la protection 
d’assurance, les honoraires juridiques, les 
frais de déplacement et les autres débours 
raisonnables

Pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, 
le montant total des frais et dépenses du 
comité d’examen indépendant s’établissait 
à 18 453 $, qui a été partagé au prorata par 
tous les plans

Pour couvrir les services du comité 
d’examen indépendant du plan

Comité d’examen indépendant

Conseil 
d’administration

La quote-part attribuée aux plans des frais 
annuels de 6 000 $ par membre externe du 
conseil.

Rémunération des membres du 
conseil d’administration

Membres du conseil 
d’administration

* Pour les souscripteurs qui ont adhéré aux plans avant le 9 octobre 2012, les frais administratifs seront prélevés sur les cotisations des souscripteurs.
** Plus les taxes applicables.
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Frais de transaction
Nous vous facturerons les frais suivants pour les transactions indiquées ci-après.

Frais Montant*
Mode de paiement des 
frais

À qui ces frais  
sont versés

Effets bancaires retournés, paiements par carte de 
crédit refusés, cotisations manquantes

45,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

Transfert à un autre promoteur de REEE ou à un autre 
plan offert par la FEE

50,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

Changement de bénéficiaire ou de souscripteur 35,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

Changement de date d’échéance 35,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

Résolution ou résiliation anticipée 35,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les enfants Inc.

* Plus les taxes applicables.
** Les frais peuvent être modifiés. Les souscripteurs seront informés de toute modification.

Frais pour services supplémentaires

Le tableau qui suit présente un sommaire des frais payables pour les services supplémentaires indiqués ci-après.

Frais Ce que vous payez Mode de paiement des frais À qui ces frais sont versés

Primes 
d’assurance 
de bénéficiaire 
optionnelle 

0,75 $ par mois (9,00 $ 
par année) (plus les taxes 
applicables)

Les primes sont déduites de vos 
cotisations

Co-Operators Compagnie d’assurance-vie. Fonds 
d’études pour les enfants Inc. reçoit des frais 
administratifs et des frais de traitement de 63,25 % des 
primes.

APPORTER DES MODIFICATIONS À 
VOTRE PLAN
Modification de vos cotisations
Vous pouvez changer le montant de vos cotisations à tout 
moment ou y mettre fin. Aucuns frais ne s’appliqueront pour faire 
cette modification et vous ou votre bénéficiaire ne subirez aucune 
perte.

Changement de date d’échéance
Vous pouvez changer votre date d’échéance dans des circonstances 
particulières touchant votre bénéficiaire afin de vous assurer que 
le plan s’aligne sur les études postsecondaires du bénéficiaire.

Si votre bénéficiaire s’inscrit à un programme d’études admissibles 
plus tard que prévu ou si votre bénéficiaire n’est pas certain de ce 
qu’il souhaite faire après l’école secondaire, vous pouvez reporter 
votre date d’échéance en nous faisant parvenir un avis écrit au 
moins 60 jours avant la date d’échéance de votre plan. 

Si votre bénéficiaire s’inscrit à un programme d’études admissibles 
plus tôt que prévu, vous pouvez devancer la date d’échéance de 
votre plan. 

Pour changer la date d’échéance, vous devez faire une demande 
par écrit à la Fondation au plus tard 60  jours avant la date 
d’échéance initiale. Vous devez convenir des modalités du 
changement. Des frais administratifs de 35,00 $ (plus les taxes 
applicables) seront imputés.

Changement de souscripteur
Le plan permet le changement de souscripteur à tout moment 
pendant la durée du plan si :

1. le souscripteur initial ou les souscripteurs initiaux décèdent;

2. une ordonnance d’un tribunal oblige un changement de 
souscripteur en raison de l’échec du mariage; ou

3. les deux conjoints consentent au changement.

Le nouveau souscripteur doit respecter les exigences de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada), notamment ce qui suit :

· le nouveau souscripteur est l’époux ou le conjoint de fait, ou 
l’ex-époux ou l’ancien conjoint de fait du souscripteur initial 
et il obtient les droits de celui-ci aux termes du REEE en raison 
d’une ordonnance d’un tribunal ou d’une entente écrite de 
partage du patrimoine après l’échec de la relation; 

· le nouveau souscripteur acquiert les droits du souscripteur 
aux termes du REEE, ou le nouveau souscripteur continue de 
verser des cotisations au REEE pour le bénéficiaire après votre 
décès; 

· le nouveau souscripteur est votre succession qui a acquis les 
droits du souscripteur aux termes du REEE, ou qui continue 
de verser des cotisations au REEE pour le bénéficiaire après 
votre décès; ou

· le nouveau souscripteur est un responsable public ayant 
acquis, dans le cadre d’un accord écrit, les droits d’un 
responsable public aux termes du plan.
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Pour effectuer le changement, nous aurons besoin :

· de la copie originale ou notariée de l’ordonnance du tribunal, 
le cas échéant;

· du certificat de décès original ou notarié et, le cas échéant, de 
votre testament; ou

· des copies originales ou notariées des autres documents 
légaux applicables.

Pour effectuer le changement souhaité, veuillez communiquer 
avec nous et nous vous ferons parvenir un formulaire que vous 
devrez remplir et signer puis nous le retourner. Aucune perte ne 
sera subie par le souscripteur ou le bénéficiaire si le changement 
est effectué. Des frais administratifs de 35,00  $ (plus les taxes 
applicables) seront imputés.

Changement de bénéficiaire
Vous pouvez changer votre bénéficiaire, pourvu que vous fassiez 
ce choix avant la date d’échéance initiale de votre plan, sous 
réserve de certaines restrictions stipulées dans la Loi de l’impôt 
sur le revenu (Canada) (tel qu’il est indiqué ci-après) et pourvu 
que le nouveau bénéficiaire ait le droit d’adhérer au plan. Vous 
devez nous fournir le numéro d’assurance sociale du bénéficiaire 
au moment du changement.

Une personne autre que le bénéficiaire initial peut être nommée à 
la place de celui-ci à tout moment sans incidence sur l’impôt sur le 
revenu, sous réserve qu’au moment de ce choix : i) le bénéficiaire 
initial et le nouveau bénéficiaire soient âgés de moins de 21 
ans et que ii) le nouveau bénéficiaire soit le frère ou la sœur du 
bénéficiaire initial ou tant le bénéficiaire initial que le nouveau 
bénéficiaire soient liés à vous par le sang ou par adoption.

Nous transférerons les subventions gouvernementales au 
nouveau bénéficiaire si celui-ci est âgé de moins de 21  ans et 
qu’il est le frère ou la sœur du bénéficiaire précédent. Sinon, 
nous devons rembourser les subventions gouvernementales au 
gouvernement, à l’exception des SCEE «  de base  », si aucune 
SCEE « additionnelle » n’a été reçue et que le bénéficiaire initial 
et le nouveau bénéficiaire sont liés par le sang ou par adoption au 
souscripteur. Nous ne pouvons en aucun cas transférer les Bons 
d’études canadiens au nouveau bénéficiaire.

Pour effectuer le changement souhaité, veuillez communiquer 
avec nous et nous vous ferons parvenir un formulaire que vous 
devrez remplir, signer et nous retourner. Le souscripteur ou le 
bénéficiaire ne subiront aucune perte si le changement est fait. 
Des frais administratifs de 35,00  $ (plus les taxes applicables) 
seront imputés.

Décès ou incapacité du bénéficiaire
Si votre bénéficiaire décède avant la date d’échéance du plan, 
veuillez communiquer avec nous. Un certificat de décès original 
ou notarié doit être fourni. 

Si votre bénéficiaire devient invalide avant la date d’échéance du 
plan, veuillez communiquer avec nous. En raison d’importantes 
variations des types d’invalidité, nous examinons chaque situation 
au cas par cas. Une confirmation écrite de l’invalidité doit être 
fournie par un médecin qualifié. 

En cas de décès ou d’invalidité du bénéficiaire comme il est décrit 
ci-dessus, des choix s’offrent à vous. Veuillez communiquer avec 
nous pour que nous puissions vous aider à choisir ce qui convient 
le mieux dans les circonstances. Selon le cas, les choix peuvent 
comprendre i) nommer un autre bénéficiaire pour le plan, ii) 
résilier votre plan et iii) être admissible à recevoir un PRA. Certaines 
conditions s’appliquent. Si vous résiliez votre plan comme il est 
décrit en ii) ci-dessus, vous obtiendrez un remboursement de vos 
cotisations, y compris les frais de souscription, exception faite des 
primes d’assurance, le cas échéant. 

TRANSFERT DE VOTRE PLAN
Transfert dans le régime collectif
Vous pouvez effectuer un transfert du régime individuel au régime 
collectif, sous réserve de certaines conditions, notamment que 
vous ayez rempli les conditions d’adhésion au régime collectif. Les 
transferts du régime individuel au régime des performants ne sont 
pas autorisés.

Le souscripteur a le choix de retransférer ses épargnes dans un 
régime collectif jusqu’à deux ans après la date du transfert, dans 
la mesure où cette date survient avant la date d’échéance initiale 
du régime collectif et que les procédures décrites ailleurs dans 
le présent prospectus soient respectées. Un nouveau transfert 
d’un régime individuel à un régime collectif est un «  transfert 
admissible  » aux fins des subventions gouvernementales et 
ne donnera pas lieu à un remboursement des montants de 
subventions gouvernementales. Des frais administratifs de 50,00 $ 
(plus les taxes applicables) seront imputés. 

Transfert vers un autre fournisseur de REEE
Vous pouvez effectuer un transfert de votre plan vers un autre 
fournisseur de REEE à la condition  : i)  de tenir compte des 
subventions gouvernementales et des questions fiscales décrites 
dans les présentes, ii)  que les formulaires pertinents soient 
traités 60 jours avant votre date d’échéance initiale, y compris 
les formulaires de REEE; et iii) de payer des frais administratifs de 
50,00  $ (plus les taxes applicables). Ce transfert constitue une 
résolution de votre plan. Le revenu généré par les cotisations et 
le revenu généré par les subventions gouvernementales seront 
transférés d’un REEE à un autre en cas de « transfert admissible » 
(comme il est décrit dans le contrat de bourses d’études) d’un plan 
vers un autre fournisseur de REEE. Vous perdrez les montants payés 
pour les frais de souscription, les primes d’assurance et les autres 
frais, et pourriez perdre une partie ou la totalité des subventions 
gouvernementales, selon les subventions gouvernementales et le 
fournisseur du REEE qui reçoit les fonds.

Transfert dans ce plan à partir d’un autre 
fournisseur de REEE
Vous pouvez souscrire des parts en utilisant les cotisations 
transférées d’un autre fournisseur de REEE dans le plan, si :

· c’est pour le même bénéficiaire; et

· aucun PRA n’a été versé à partir du REEE duquel les fonds 
sont transférés.
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Lorsque vous transférez des cotisations, vous devez également 
transférer des montants proportionnels de subventions 
gouvernementales dans le plan. Le revenu généré qui est transféré 
dans le plan sera placé dans votre compte et ne peut être utilisé 
pour souscrire des parts. Le plan expirera le 31 décembre de la 
35e année suivant l’année où tombe la première de ces dates, soit 
celle de la création du REEE duquel les fonds sont transférés et 
votre date d’adhésion. 

Pour amorcer le transfert, veuillez consulter un de nos 
représentants afin de remplir un nouveau formulaire de demande 
d’adhésion relatif au plan et les documents connexes. Se reporter 
à la rubrique « Adhésion à un plan » à la page 5.

Nous n’imputerons aucuns frais pour le transfert; toutefois, des 
frais de souscription seront imputés quant aux parts souscrites. 
Vous pourriez perdre les frais de souscription et de traitement 
payés au fournisseur de REEE qui effectue le transfert ou tout 
autre montant.

RÉSOLUTION OU RÉSILIATION
Si vous résolvez ou résiliez votre plan
Vous pouvez résoudre votre plan en faisant parvenir un avis écrit 
à Fonds d’études pour les enfants Inc., au 3221  North Service 
Road, Burlington (Ontario) L7N 3G2, dans les 60 jours de la date 
de signature du contrat. Dans le cas d’une telle résolution, toutes 
les cotisations que vous avez versées vous seront remboursées, 
y compris les frais de souscription, les frais de transaction ou 
les redressements administratifs pour insuffisance d’intérêts 
applicables, sauf les primes d’assurance, dans les 60  jours de la 
date à laquelle Fonds d’études pour les enfants Inc. aura reçu 
votre avis écrit et signé.

Vous pouvez aussi résoudre votre plan ou le résilier à tout moment 
après le délai de 60 jours en faisant parvenir un avis écrit à Fonds 
d’études pour les enfants Inc. à l’adresse indiquée ci-dessus. Dans 
le cas d’une telle résolution, vos cotisations nettes vous seront 
remboursées dans les 60 jours de la date à laquelle Fonds d’études 
pour les enfants Inc. reçoit votre avis écrit et signé. La résolution ou 
la résiliation anticipée de votre plan entraînera des conséquences 
financières négatives. Les frais de souscription et tous les autres 
frais, y compris les primes d’assurance (le cas échéant), payables 
jusqu’au moment de la résolution ne sont pas remboursables. 
Vous perdez aussi tout le revenu généré par les cotisations nettes, 
s’il y a lieu, à moins que vous ne soyez admissible à recevoir un 
remboursement de ces cotisations nettes et de ce revenu.

Si votre bénéficiaire est admissible, mais ne s’inscrit pas à un 
programme d’études postsecondaires admissibles, les subventions 
gouvernementales devront être remboursées au gouvernement. 
Le revenu restant généré par les subventions gouvernementales 
ne pourra être versé qu’à titre de paiement de revenu accumulé 
(y compris un transfert au REER du souscripteur ou à un REEI 
admissible) ou de paiement à un établissement d’enseignement 
agréé.

Si nous résilions votre plan
Nous pouvons résilier votre plan si vous n’avez pas respecté 
l’exigence relative au montant minimal (ou si vous n’avez pas reçu 

de renonciation de notre part à l’égard de cette exigence) ou si 
vous n’avez pas remis à la Fondation le numéro d’assurance sociale 
de votre bénéficiaire dans les 24 mois suivant notre acceptation de 
votre formulaire de demande d’adhésion (ou le délai plus long que 
nous pourrons accepter) ou, si vous avez déjà remis un numéro 
d’assurance sociale temporaire, vous n’avez pas remis un numéro 
permanent avant l’expiration du numéro temporaire. Dans ce 
cas, vos cotisations nettes et le revenu généré par vos cotisations 
vous seront remboursés, et le revenu généré par vos cotisations 
sera imposé comme s’il avait été gagné directement par vous. Si 
vous obtenez par la suite le numéro d’assurance sociale de votre 
bénéficiaire, vous pourrez choisir d’adhérer de nouveau à un plan 
en remettant le numéro d’assurance sociale à la Fondation et en 
signant un nouveau contrat.

Réactivation du plan du souscripteur
Si vous n’avez pas remis à la Fondation le numéro d’assurance 
sociale du bénéficiaire dans les 24 mois suivant l’acceptation de 
votre contrat par la Fondation (ou le délai plus long qu’elle pourra 
accepter), vos cotisations (moins les frais applicables) et le revenu 
généré par vos cotisations vous seront remboursés, et tout revenu 
généré par vos cotisations sera imposé comme s’il avait été gagné 
directement par vous. Si vous obtenez par la suite le numéro 
d’assurance sociale du bénéficiaire, vous pourrez choisir d’adhérer 
de nouveau à un plan en remettant le numéro d’assurance sociale 
à la Fondation et en signant un nouveau contrat.

Si votre plan doit être fermé
Votre plan expirera le 31 décembre de la 35e année suivant 
l’année de votre date d’adhésion. Si votre plan expire, il ne pourra 
être réactivé. Vos cotisations nettes vous seront remboursées. Tout 
reliquat de revenu sera versé à un établissement d’enseignement 
agréé de notre choix. 

QUE SE PASSE-T-IL LORSQUE VOTRE 
PLAN ARRIVE À ÉCHÉANCE?
Avant la date d’échéance, nous vous ferons parvenir par la poste 
une lettre vous informant de l’échéance à venir du plan. La lettre 
fournira des détails sur la façon de mener votre plan à échéance 
ou de reporter la date d’échéance. 

Après l’échéance, vos cotisations nettes vous sont retournées 
(ou elles sont retournées à votre bénéficiaire si vous l’indiquez au 
dépositaire du plan).

Si votre bénéficiaire ne fait pas d’études 
admissibles
Le bénéficiaire qui ne fait pas d’études admissibles ne recevra pas 
de PAE du plan.

Si vous ne prévoyez pas que votre bénéficiaire fera des études 
admissibles, vous pouvez i) au moins 60  jours avant la date 
d’échéance initiale, reporter la date d’échéance du bénéficiaire 
d’un maximum de six ans, ii) avant la date d’échéance, choisir un 
nouveau bénéficiaire ou iii) demander un PRA. 

Si votre bénéficiaire est admissible, mais ne s’inscrit pas à un 
programme d’études postsecondaires admissibles ou si vous 
résiliez votre plan pour toute autre raison, les subventions 
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gouvernementales devront être remboursées au gouvernement et 
les cotisations nettes vous seront retournées. Le revenu restant 
généré par les subventions gouvernementales pourra vous 
être versé à titre de paiement de revenu accumulé (y compris 
un transfert au REER du souscripteur ou à un REEI admissible), 
sous réserve de certaines exigences; sinon il sera versé à un 
établissement d’enseignement agréé de notre choix. 

PAIEMENTS PROVENANT DU PLAN
Remboursement des cotisations
Vous avez droit au remboursement de vos cotisations nettes (que 
vous pouvez nous demander de verser à votre bénéficiaire si vous 
le souhaitez) après la date d’échéance, à tout moment en nous 
écrivant.

Si vous retirez vos cotisations nettes après la date d’échéance, 
mais avant que votre bénéficiaire ne s’inscrive dans un programme 
d’études admissibles, nous devons rembourser au gouvernement 
ce qui suit : 

· les SCEE allant de 20 % à 40 % du montant retiré des cotisa-
tions nettes;

· le cas échéant, les IQEE allant de 10 % à 20 % des cotisations 
nettes retirées (selon que vous recevez un IQEE additionnel); 
et

· toutes autres subventions gouvernementales dont le rem-
boursement pourrait être exigé.

La lettre que nous vous ferons parvenir avant la date d’échéance 
vous rappellera les choix qui vous sont offerts.

Paiements d’aide aux études
Votre bénéficiaire est admissible à des PAE lorsqu’une preuve 
d’inscription à un programme d’études admissibles est fournie. 
Des PAE peuvent être versés à votre bénéficiaire à tout moment 
jusqu’au 31 décembre de la 35e année suivant l’année de votre 
date d’adhésion (ou une date ultérieure si la Loi de l’impôt sur le 
revenu (Canada) le permet). 

Les PAE sont constitués de subventions gouvernementales, du 
revenu généré par ces subventions et par vos cotisations nettes. 
Les subventions gouvernementales et le revenu généré par celles-
ci sont versés au bénéficiaire au prorata du revenu généré par vos 
cotisations nettes. Veuillez communiquer avec nous et nous vous 
fournirons les formulaires à remplir pour recevoir un PAE. 

Calcul des montants de PAE
Nous verserons des PAE à votre bénéficiaire si celui-ci a droit à des 
paiements aux termes du plan et de la Loi de l’impôt sur le revenu 
(Canada). Veuillez communiquer avec nous et nous vous fournirons 
les formulaires à remplir pour recevoir des PAE. Le montant et le 
moment du versement de chaque PAE dépendent du montant de 
vos cotisations au plan, des subventions gouvernementales versées 
dans votre plan et du rendement des placements effectués par le 
plan. Les gains et les pertes non réalisés à l’égard des placements 
à revenu fixe et dans des titres de capitaux propres dans le plan 
sont attribués au prorata chaque mois selon les cotisations 
nettes et le revenu de placement dans votre plan. Les gains et 
les pertes non réalisés à l’égard des placements à revenu fixe 
dans lesquels les subventions gouvernementales sont investies et 

le revenu de placement des subventions gouvernementales sont 
attribués au prorata chaque mois à votre bénéficiaire en fonction 
des subventions gouvernementales et du revenu de placement 
des subventions gouvernementales dans votre plan. Toute partie 
impayée de subventions gouvernementales est retournée au 
gouvernement et, à moins que vous ne soyez admissible à un 
PRA, tout montant impayé attribuable au revenu réalisé sur ces 
subventions est versé à un établissement d’enseignement agréé 
de notre choix.

Vous devez savoir que la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) 
prévoit des restrictions sur le montant maximal de PAE pouvant 
être versé à la fois à partir d’un REEE. Un étudiant à temps 
plein ne peut recevoir plus de 8 000 $ à titre de PAE, sauf s’il a 
complété au moins 13 semaines d’études consécutives dans les 
12  mois précédents. Un étudiant à temps partiel peut recevoir 
des PAE jusqu’à concurrence de 4  000  $ pour chaque période 
de 13 semaines d’études. Si vous prévoyez que les dépenses de 
votre étudiant seront plus élevées que ces montants, veuillez 
communiquer avec nous et nous ferons une demande auprès 
du ministère de l’Emploi et du Développement social pour 
l’approbation de l’augmentation de ce plafond.

Paiements de revenu accumulé
Si votre bénéficiaire décide de ne pas poursuivre d’études 
postsecondaires, vous pouvez retirer le revenu généré à titre de 
PRA, pourvu que :

· le PRA ne soit versé qu’à une seule personne;

· le bénéficiaire soit un résident du Canada au moment du 
paiement; et

· le bénéficiaire soit un souscripteur aux termes du plan;

et que l’une des conditions suivantes soit remplie :

1) chaque personne qui est ou a été un bénéficiaire (sauf un 
bénéficiaire décédé) a atteint 21 ans et n’est pas alors en train 
de faire des études admissibles, et le plan existe depuis au 
moins 10 ans; 

2) le paiement est versé la 35e année suivant l’année de votre 
date d’adhésion; ou

3) le bénéficiaire aux termes du plan est décédé.

Vous pouvez demander au ministre du Revenu une exonération 
de la condition 1) lorsqu’un bénéficiaire souffre d’une déficience 
mentale grave et prolongée qui l’empêche, ou pourrait 
vraisemblablement l’empêcher, de s’inscrire à un programme 
de formation admissible dans un établissement d’enseignement 
postsecondaire.

Si vous êtes admissible à un PRA, vous pouvez faire ce qui suit :

· transférer jusqu’à 50  000  $ du revenu d’un REEE (par 
souscripteur) à votre REER ou au REER de votre conjoint s’il 
vous reste des droits de cotisation à un REER;

· recevoir un revenu de REEE, qui deviendra un revenu imposable 
pour l’année, et payer un impôt fédéral additionnel de 20 % 
(dans le cas des résidents du Québec, l’impôt additionnel est 
un impôt fédéral de 12 % et un impôt provincial de 8 %) sur 
le revenu de REEE de cette année; ou 

· transférer jusqu’à 200 000 $ à un REEI.
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Dans ces circonstances, pour transférer des fonds dans un REEI, le 
bénéficiaire doit également être un bénéficiaire du REEI qui reçoit 
les fonds. De plus : 

· le bénéficiaire doit souffrir d’une déficience mentale grave 
et prolongée qui l’empêche, ou peut raisonnablement 
l’empêcher, de faire des études admissibles dans un 
établissement d’enseignement postsecondaire; ou

· chaque personne qui est ou était un bénéficiaire (autre qu’un 
bénéficiaire décédé) a atteint l’âge de 21 ans et ne fait pas 
d’études admissibles à ce moment, et le plan applicable existe 
depuis au moins 10 ans.

De plus, le souscripteur du REEE doit indiquer sur un formulaire 
prescrit, conjointement avec le titulaire du REEI, d’effectuer 
le transfert. Votre REEE sera résilié avant le mois de mars de 
l’année suivant le transfert dans le REEI. Toutes les subventions 
gouvernementales seront retournées au gouvernement. 

AUTRE INFORMATION IMPORTANTE
Assurance de bénéficiaire facultative
Nous avons conclu des ententes avec l’assureur par lesquelles le 
souscripteur peut choisir de souscrire l’assurance de bénéficiaire 
facultative (assurance de bénéficiaire) au coût de 0,75 $ par 
mois (9,00 $ par an et par contrat), plus les taxes applicables.

L’assurance de bénéficiaire comporte les protections suivantes :

A) police d’assurance vie temporaire libérée de 5 000 $;

B) assurance accident du bénéficiaire pour un capital de 5 000 $;

C) remboursement des frais dus à un accident à concurrence de 
500 $ par accident;

D) frais liés à un accident hors province ou à l’étranger à 
concurrence de 15 000 $ par accident; et

E) assurance des soins dentaires en cas d’accident à concurrence 
de 500 $ par dent et jusqu’à 750 $ par accident.

Programme de récompense AIR MILESmd

Gagnez des milles de récompense AIR MILESmd

En adhérant au régime individuel et en y effectuant des cotisations, 
vous pourrez gagner des milles de récompense AIR MILESmd. Les 
régimes individuels qui sont composés d’un Bon d’études canadien 
uniquement ne donnent pas droit à des milles de récompense AIR 
MILESmd :

1. vous gagnerez 10 milles de récompense AIR MILESmd pour 
adhérer au régime individuel; et

2. vous gagnerez un mille de récompense AIR MILESmd pour 
chaque cotisation nette de 100,00 $ effectuée pourvu que 
votre plan soit en règle au moment du versement de la 
cotisation.

Pour avoir droit aux milles de récompense AIR MILESmd, vous 
devez fournir votre numéro d’adhérent AIR MILESmd. Pour plus de 
certitude, aucun mille de récompense AIR MILESmd ne sera accordé 
à l’égard des cotisations nettes effectuées avant qu’un numéro 
d’adhérent AIR MILESmd ne soit fourni.

Nous avons convenu d’acheter mensuellement un nombre 
minimum de milles de récompense AIR MILESmd et de payer un 
montant par mille de récompense AIR MILESmd, plus des frais 
annuels. Ces frais sont acquittés par nous à même les droits 
perçus des souscripteurs.

La résolution du plan peut donner lieu à la perte de milles de 
récompense AIR MILESmd.

md Marque déposée d’AIR MILES International Trading B.V., employée en vertu 
d’une licence par LoyaltyOne (anciennement Loyalty Management Group 

Canada) et Fonds d’études pour les enfants Inc.
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Type de plan de bourses 
d’études Date de création

Régime des performants Le 30 juin 2006

Le régime des performants décrit dans le présent prospectus 
s’applique aux souscripteurs qui adhèrent à ce régime à compter de 
la date du présent prospectus. Lorsqu’un régime des performants 
détient des cotisations à la date du présent prospectus et que 
le souscripteur souhaite augmenter le montant total de ses 
cotisations au profit du bénéficiaire du plan, le souscripteur 
sera tenu de signer un contrat de bourses d’études en lien avec 
le régime des performants afin d’accroître le montant de ses 
cotisations, et les modalités du régime des performants énoncées 
dans le présent prospectus s’appliqueront au souscripteur en ce qui 
a trait à l’augmentation des cotisations. Les modalités énoncées 
dans le présent prospectus n’ont aucune incidence sur les 
régimes des performants qui ont été ouverts aux termes de 
prospectus antérieurs ni ne les modifient.

À QUI LE PLAN EST-IL DESTINÉ?
Vous pouvez adhérer à ce plan si :

· votre enfant est un résident canadien au sens de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada).

Ce plan vous convient si : 

· vous voulez épargner pour un bénéficiaire;

· vous prévoyez que votre bénéficiaire fera des études 
admissibles;

· vous voulez contrôler les montants à retirer de votre plan 
pour les études de votre bénéficiaire.

Si cette description ne correspond pas à votre situation, ce plan 
pourrait ne pas vous convenir et le régime collectif ou le régime 
individuel pourraient être plus appropriés pour vous.

SOMMAIRE DES ÉTUDES ADMISSIBLES
On trouvera ci-après une description des programmes 
postsecondaires qui constituent des études admissibles et donnent 
droit à des PAE en vertu du régime des performants.

Communiquez avec nous ou avec votre représentant pour savoir 
si les programmes d’études qui intéressent votre bénéficiaire 
constituent des études admissibles. Nous pouvons vous remettre 
sur demande une liste à jour des établissements et des programmes 
admissibles. Cette liste est également accessible sur notre site 
Web à l’adresse www.cefi.ca.

Pour plus de renseignements concernant l’obtention de PAE, 
reportez-vous à la rubrique « Paiements d’aide aux études » à la 
page 52.

Programmes admissibles
Les bénéficiaires doivent être inscrits dans un programme 

d’études postsecondaires admissibles en vertu de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada). Pour les études à temps plein 
dans des établissements d’enseignement canadiens admissibles, 
il s’agira d’un programme d’une durée d’au moins trois semaines 
consécutives offrant au moins 10 heures d’enseignement par 
semaine. Pour les études à temps partiel, il s’agira d’un programme 
d’une durée d’au moins trois semaines consécutives offrant au 
moins 12 heures de cours par mois. Les établissements d’études 
postsecondaires admissibles comprennent des universités, des 
collèges communautaires, certaines écoles de métiers, des 
écoles de formation professionnelle, des écoles techniques, des 
écoles confessionnelles, des cégeps ainsi que des programmes 
d’apprentissage à distance ou par correspondance. Pour les 
établissements admissibles à l’extérieur du Canada, le programme 
doit se dérouler dans une université, un collège ou un autre 
établissement d’enseignement où le bénéficiaire est inscrit à un 
cours d’une durée minimale de 13 semaines consécutives ou dans 
une université où le bénéficiaire est inscrit à temps plein à un cours 
d’une durée minimale de trois semaines consécutives.

Programmes non admissibles
Un programme d’études postsecondaires qui ne serait pas 
considéré comme des études admissibles en vertu de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada) ne donnerait pas droit à des PAE 
aux termes du plan.

Les bénéficiaires qui ne s’inscrivent pas dans un programme 
admissible en vertu des exigences du plan ne recevront également 
pas de subventions gouvernementales.

RISQUES ASSOCIÉS À UN PLACEMENT 
DANS CE PLAN
Risques associés à un plan 
Vous signez un contrat lorsque vous adhérez à l’un de nos plans. 
Avant de signer, veuillez le lire attentivement et assurez-vous de 
bien le comprendre. Si votre bénéficiaire ou vous ne respectez pas 
les modalités du contrat, il pourrait s’ensuivre une perte d’argent 
et votre bénéficiaire pourrait perdre une partie ou la totalité de 
ses PAE. 

N’oubliez pas que les paiements faits par le plan ne sont pas 
garantis. Nous ne pouvons vous dire à l’avance si votre bénéficiaire 
pourra recevoir des PAE du plan ni la somme qu’il pourrait recevoir. 
Nous ne pouvons garantir le montant des paiements ni que les 
paiements couvriront tous les frais liés aux études postsecondaires 
de votre bénéficiaire.

En plus des risques de placement énoncés sous la rubrique 
« Risques de placement » à la page 10, les risques suivants sont 
associés à l’adhésion au plan :

Résiliation de votre plan avant la date d’échéance

Si vous mettez fin à votre participation au plan plus de 60 jours 
après la date de votre contrat, mais avant que votre bénéficiaire ne 
devienne admissible à son PAE et que vous ne soyez pas admissible 
à un paiement de revenu accumulé, ou s’il est mis fin à votre plan 
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parce que vous n’avez pas versé les cotisations nécessaires, vous 
perdrez les subventions gouvernementales et le revenu généré par 
le plan. Les subventions gouvernementales seront remboursées au 
gouvernement. Le revenu généré par vos cotisations nettes et par 
les subventions gouvernementales sera versé à un établissement 
d’enseignement agréé de notre choix.

Conditions d’admissibilité des bénéficiaires pour qu’ils 
reçoivent des PAE

Il se peut que vous n’ayez pas le droit de recevoir un revenu généré 
par vos cotisations nettes si votre bénéficiaire n’a pas le droit de 
recevoir des PAE et si vous ne pouvez pas recevoir un paiement de 
revenu accumulé.

Montant des PAE

Nous ne pouvons pas prévoir quel sera le montant réel des PAE, 
étant donné que ce montant dépend de plusieurs facteurs, 
notamment :

i. Le montant du revenu généré. Le montant du revenu 
généré par vos cotisations nettes pourrait varier d’une an-
née à l’autre et le rendement passé n’est pas nécessaire-
ment indicatif du rendement futur.

ii. Paiements provenant du compte du fonds d’en-
richissement. Les paiements provenant du compte du 
fonds d’enrichissement ne sont pas garantis. Vous ne de-
vez pas vous attendre à recevoir un paiement du compte 
du fonds d’enrichissement. Des paiements ne seront faits 
que si le compte du fonds d’enrichissement dispose de 
fonds à l’égard des bénéficiaires qui reçoivent des PAE 
cette année-là. Si c’est le cas, vous pourriez recevoir une 
somme inférieure aux sommes versées par le passé. Vous 
pourriez également recevoir une somme inférieure à celle 
qui a été versée aux bénéficiaires pour d’autres années.

NAS temporaire

Pour adhérer au régime des performants, le bénéficiaire et le 
souscripteur doivent posséder un numéro d’assurance sociale. Si 
le bénéficiaire ou le souscripteur a un numéro d’assurance sociale 
temporaire qui est révoqué ultérieurement et n’est pas remplacé 
par un numéro d’assurance sociale permanent, ceci pourrait 
causer la perte des subventions gouvernementales versées dans 
le plan ainsi que les frais, y compris les primes d’assurance, payés 
dans le cadre du plan. Le revenu généré dans le plan qui vous est 
remboursé est imposable pour vous.

Toutefois, un numéro d’assurance sociale n’est pas requis pour 
un bénéficiaire non résident si celui-ci n’a pas obtenu de numéro 
d’assurance sociale avant d’être désigné aux termes du plan.

Omission de verser les primes d’assurance

Le souscripteur qui omet de payer des primes d’assurance (y 
compris par suite de l’omission de verser une cotisation, étant 
donné que les primes sont déduites des montants de cotisations) 
pourrait mettre fin à la protection d’assurance.

Risques de placement
Le cours des titres détenus par le plan peut fluctuer. Vous trouverez 
une liste des risques susceptibles d’entraîner des variations de 
la valeur des placements du plan sous la rubrique « Risques de 
placement » à la page 10. 

QUEL A ÉTÉ LE RENDEMENT DU PLAN?
Le tableau ci-après présente le rendement des placements dans le 
régime des performants au cours des cinq derniers exercices clos 
le 31 décembre. Les rendements sont indiqués après déduction 
des frais. Ces frais réduisent le rendement de vos placements.

Il est important de noter que le rendement passé du plan n’est pas 
indicatif du rendement futur.

Exercice 2022 2021 2020 2019 2018

Rendement 
annuel

-5,79 % 3,58 % 8,02 % 9,69 % -1,68 %

VERSEMENT DES COTISATIONS
Le montant minimal des cotisations au régime des performants est 
de 465,00 $. Vous pouvez verser des cotisations au plan jusqu’à la 
fin de la 31e année suivant la date du contrat ou toute autre date, 
si la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) le permet.

Vos options de cotisation
Dans le régime des performants, vous pouvez fixer votre 
propre objectif de cotisation au plan ainsi que la fréquence des 
cotisations. Le montant de chaque cotisation sera établi d’après 
l’objectif de cotisation au plan que vous aurez fixé et la fréquence 
des cotisations choisie. Par exemple, si vous souhaitez atteindre 
un objectif de cotisation au plan de 5 100,00 $, qui sera indiqué 
dans votre calendrier des cotisations, et que vous choisissez de 
verser des cotisations mensuelles sur 17 ans, alors le montant de 
la cotisation mensuelle s’élèvera à 25,00 $. 

La cotisation minimale à faire est de 465,00  $ et vous pouvez 
choisir de verser des cotisations régulièrement ou de façon 
ponctuelle. Les cotisations peuvent être mensuelles, trimestrielles, 
semestrielles, annuelles ou prendre la forme d’un versement 
forfaitaire, selon ce que vous choisissez. Si vous choisissez de faire 
une cotisation unique forfaitaire, celle-ci devra alors correspondre 
à votre objectif de cotisation au plan. 

Vous pouvez modifier le montant et la fréquence de vos cotisations 
en tout temps. Les cotisations ne peuvent être supérieures au 
plafond de cotisation cumulatif de 50 000 $ prévu par la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada). Vous choisissez la date d’échéance, 
mais celle-ci ne doit pas être postérieure à 31 ans après la date de 
votre demande d’adhésion. Veuillez vous reporter à la page 49 pour 
obtenir de l’information sur la façon de modifier vos cotisations.

Si vous avez de la difficulté à verser des cotisations
Si vous avez de la difficulté à verser vos cotisations, vous disposez 
de plusieurs options. Pour plus de renseignements sur la marche 
à suivre pour continuer à participer au plan après avoir omis de 
verser des cotisations, reportez-vous à la rubrique « Résolution ou 
résiliation » à la page 51.
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Vos options
Si vous pensez ne pas être en mesure de continuer de verser les 
cotisations prévues aux termes de votre objectif de cotisation 
au plan initial, vous disposez de plusieurs options pour réduire, 
reporter ou éliminer vos futures obligations de cotiser :

1. Revoir à la baisse l’objectif de cotisation au plan

Vous pouvez choisir de revoir à la baisse votre objectif de cotisation 
au plan. Vous pouvez le faire en tout temps dans la mesure où 
l’objectif de cotisation au plan est d’au moins 465,00 $ et égal 
ou supérieur au total des cotisations que vous avez déjà versées.

2. Choisir de cesser de verser des cotisations

Vous pouvez cesser de verser toutes les cotisations mais maintenir 
votre régime des performants en choisissant de ne pas verser de 
cotisations additionnelles à votre plan et, ainsi, revoir à la baisse 
l’objectif de cotisation au plan fixé initialement, pourvu que 
l’exigence de cotisation minimale de 465,00 $ soit respectée. Le 
souscripteur peut choisir de cesser de verser des cotisations en 
tout temps avant la date d’échéance. Vous pourrez recommencer 
à verser des cotisations en tout temps avant la date d’échéance.

3. Effectuer un transfert vers le régime individuel

Vous pouvez transférer le plan à un nouveau régime individuel si 
vous avez fait partie du régime des performants en remettant à 
la Fondation un choix écrit en ce sens au plus tard 60 jours avant 
la date d’échéance initiale. Après le transfert, vous renoncerez 
à la possibilité de recevoir des paiements du compte du fonds 
d’enrichissement. Reportez-vous à la rubrique «  Transfert dans 
le régime individuel  » à la page  50 pour obtenir des détails à 
ce sujet. Des frais de souscription de 200,00  $ (plus les taxes 
applicables) seront imputés pour l’ouverture du régime individuel 
et des frais administratifs de 50,00 $ (plus les taxes applicables) 
seront imputés pour effectuer le transfert de votre régime des 
performants à un régime individuel.

4. Résilier votre plan

En cas de résiliation, vous recevrez un remboursement de vos 
cotisations nettes (soit les cotisations moins les frais de souscription 
et de traitement). Toute subvention gouvernementale reçue sera 
remboursée au gouvernement et le revenu généré dans le plan sera 
versé à un établissement d’enseignement agréé de notre choix. À 
la suite du remboursement des subventions gouvernementales, 
le bénéficiaire perdra ses droits de cotisation, qui ne pourront 
être rétablis. Des frais administratifs de 35,00  $ (plus les taxes 
applicables) s’appliqueront.

Nota  : Si vous versez des cotisations qui sont inférieures aux 
montants indiqués dans votre calendrier des cotisations ou que 
vous versez des cotisations moins fréquemment qu’aux termes 
de votre calendrier des cotisations pour une période de plus de 
six mois, nous recalculerons automatiquement votre objectif de 
cotisation au plan et votre calendrier des cotisations aux termes 
du plan.

RETRAIT DE VOS COTISATIONS
En règle générale, lorsque vous retirez des cotisations de votre 
plan avant la date d’échéance à des fins autres que pour 
les études, les subventions gouvernementales (autres que le 
revenu généré par les subventions, qui sera traité de la même 
manière que les autres revenus provenant d’un plan) doivent 
être remboursées au gouvernement, ce qui pourrait avoir une 
incidence négative sur l’admissibilité de votre bénéficiaire aux 
subventions gouvernementales en question. Le remboursement 
des subventions gouvernementales entraînera une perte des 
droits de cotisation au titre des subventions, qui ne pourront pas 
être rétablis. 

Si votre bénéficiaire devient un étudiant admissible avant la date 
d’échéance de votre plan, vous pouvez retirer vos cotisations 
nettes de manière anticipée. Si vous retirez vos cotisations nettes 
avant que votre bénéficiaire ne s’inscrive à des études admissibles, 
nous rembourserons au gouvernement les subventions 
gouvernementales versées sur les cotisations retirées. À la 
résiliation, nous vous verserons tout revenu généré à titre de PRA 
pourvu que vous soyez admissible en vertu de la Loi de l’impôt sur 
le revenu (Canada). Si vous n’êtes pas admissible, nous verserons 
la totalité de votre revenu à un établissement d’enseignement 
agréé de notre choix.

Vous pouvez retirer vos cotisations nettes en tout temps avant 
la fin de la 35e année suivant l’année de votre date d’adhésion. 
Aucuns frais de retrait d’une partie du montant de vos cotisations 
nettes ne s’appliquent, mais si vous retirez le plein montant, votre 
plan sera résilié. Veuillez vous reporter à la rubrique intitulée 
« Résolution ou résiliation » à la page 51 pour obtenir de plus 
amples renseignements sur le processus et les conséquences 
d’une résiliation de votre plan. Des frais administratifs de 35,00 $ 
(plus les taxes applicables) seront imputés.
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Frais Ce que vous payez À quoi servent ces frais À qui ces frais sont versés

Frais de 
souscription*

Les frais que vous paierez ne dépasseront pas 
10,9 % de votre objectif de cotisation au plan** 
d’après l’âge du bénéficiaire, comme suit :  
0 an : 10,9 %

1 an : 10,4 %
2 ans : 9,8 %
3 ans : 9,2 %
4 ans : 8,6 %
5 ans : 8,0 %
6 ans : 7,4 %
7 ans : 6,8 %
8 ans : 6,2 %
9 ans : 5,6 %
10 ans : 5,0 %
11 ans : 4,4 %
12 ans : 3,8 %
13 ans : 3,4 %
14 ans : 3,0 %
15 ans : 2,6 %
16 ans : 2,2 %
17 ans : 1,8 %

Ils seront prélevés sur vos cotisations jusqu’à ce que 
le total des frais de souscription ait été payé

Il s’agit de frais visant à payer 
les commissions de votre 
représentant et à couvrir les 
coûts liés à la vente de votre 
plan

Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

Frais de dépôt 
annuels***

12,00 $**** par plan Il s’agit de frais pour le 
traitement de vos cotisations

Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

* Ces frais de souscription ne peuvent pas être augmentés sans le consentement du souscripteur.
**Vous pourriez être admissible à une remise à l’égard d’une partie des frais de souscription payés si vous choisissez de revoir à la baisse votre objectif de cotisation au 
plan ou décidez de résilier votre plan ou d’en transférer l’actif à un autre REEE avant d’avoir atteint votre objectif de cotisation au plan.
*** Sous réserve de modifications. Les souscripteurs seront informés de toute modification.
**** Plus les taxes applicables.

Acquittement des frais de souscription. Supposons, par exemple, que votre objectif de cotisation au plan est de 10 000 $ pour le 
compte de votre nouveau-né et que vous verserez 216 cotisations mensuelles. La totalité de vos 23,5 premières cotisations servent à 
acquitter les frais de souscription jusqu’au paiement complet de ces frais. Pendant cette période, 100 % de vos cotisations serviront à 
acquitter les frais de souscription et aucun pourcentage ne sera investi dans votre plan.

Frais payés par le plan
Les frais suivants sont payables sur le revenu généré par le plan. Vous n’acquittez pas directement ces frais. Ils ont cependant des 
conséquences pour vous, car ils réduisent le rendement du plan et, par conséquent, le montant disponible pour les PAE.

Régime des performants

COÛTS D’UN PLACEMENT DANS CE PLAN

Des frais sont associés à l’adhésion et à la participation au régime 
des performants. Les tableaux suivants présentent une liste des 
frais liés au plan. Vous acquittez directement une partie de ces 
frais au moyen de vos cotisations. Le plan paie une partie des frais, 
qui sont déduits du revenu généré par le plan.

Les frais que vous payez

Ces frais sont déduits de vos cotisations. Ils diminuent la somme 
investie dans votre plan, ce qui réduit le montant disponible 
pour les PAE.
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Frais Ce que le plan paie À quoi servent ces frais
À qui ces frais sont 
versés

Frais administratifs 
annuels*

1,0 % de la totalité des cotisations nettes, majoré 
des montants des subventions gouvernementales, 
ainsi que tout le revenu gagné**

À administrer votre plan, y compris la 
tenue de registres et la coordination 
entre le dépositaire, le fiduciaire et les 
conseillers en placement

Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

Comité d’examen 
indépendant  
(CEI)

La quote-part attribuée aux plans des frais annuels 
de 6 000 $ par membre et les autres dépenses 
du CEI, y compris la protection d’assurance, les 
honoraires juridiques, les frais de déplacement et 
les autres débours raisonnables

Pour l’exercice clos le 31 décembre 2022, le 
montant total des frais et dépenses du comité 
d’examen indépendant s’établissait à 18 453 $, 
qui a été partagé par tous les plans

Pour couvrir les services du comité 
d’examen indépendant du plan

Comité d’examen 
indépendant

Conseil 
d’administration

La quote-part attribuée aux plans des frais annuels 
de 6 000 $ par membre externe du conseil.

Rémunération des membres du 
conseil d’administration

Membres du conseil 
d’administration

* Pour les souscripteurs qui ont adhéré aux plans avant le 9 octobre 2012, les frais administratifs seront prélevés sur les cotisations des 
souscripteurs.

** Plus les taxes applicables.

Frais** Montant*
Mode de paiement des 
frais

À qui ces frais sont versés

Effets bancaires retournés, paiements par carte de 
crédit refusés, cotisations manquantes

45,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

Transfert à un autre promoteur de REEE ou à un autre 
régime de la FEE 

50,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

Changement de bénéficiaire ou de souscripteur 35,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

Résiliation 35,00 $ Déduits de vos cotisations Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

* Plus les taxes applicables.
** Les frais peuvent être modifiés. Les souscripteurs seront informés de toute modification.

Frais pour services supplémentaires
Le tableau qui suit présente un sommaire des frais payables pour les services supplémentaires indiqués ci-après.

Frais Ce que vous payez
Mode de paiement 
des frais

À qui ces frais sont versés

Primes 
d’assurance 
de bénéficiaire 
facultative

0,75 $ par mois (9,00 $ 
par année) (plus les taxes 
applicables)

Les primes sont déduites de vos 
cotisations

Co-Operators Compagnie d’assurance-vie. Fonds 
d’études pour les enfants Inc. reçoit des frais 
administratifs et des frais de traitement de 63,25 % des 
primes.

Régime des performants
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Nous vous facturerons les frais suivants, selon le mode que vous aurez choisi dans votre contrat, pour les transactions indiquées ci-après.
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REMISE DES FRAIS DE SOUSCRIPTION
Le régime des performants offre une modalité de remise des frais 
de souscription qui vous permet de recevoir une remise à l’égard 
d’une partie des frais de souscription que vous avez déjà payés 
dans le cas où vous choisissez de revoir à la baisse votre objectif de 
cotisation au plan ou si vous décidez de résilier votre plan ou d’en 
transférer l’actif à un autre REEE avant d’avoir atteint votre objectif 
de cotisation au plan, sous réserve des conditions d’admissibilité 
énoncées ci-dessous. Si l’objectif de cotisation au plan est revue 
à la baisse à votre demande, le montant de la remise des frais de 
souscription correspond à ce qui suit :

· le montant total des frais de souscription que vous aurez 
payés à ce jour, moins

· les frais de souscription applicables à l’objectif de cotisation 
au plan qui a été revu à la baisse pour votre plan.

Le nouvel objectif de cotisation au plan fixé aux termes du plan 
doit être égal ou supérieur au total des cotisations versées à ce 
jour. 

Lorsqu’un plan est résilié ou que son actif est transféré à un autre 
REEE, le montant de la remise des frais de souscription correspond 
à ce qui suit :

· le montant total des frais de souscription que vous aurez 
payés à ce jour, moins

· les frais de souscription qui auraient été applicables à un 
objectif de cotisation au plan qui est égal au total de vos 
cotisations versées à ce jour.

Si les calculs ci-dessus aboutissent à un résultat positif, celui-ci 
représente alors le montant de la remise des frais de souscription. 
Le calcul de la remise des frais de souscription n’est pas touché par 
les retraits de cotisation que vous pourriez avoir déjà effectués à 
partir de votre plan puisque le total des cotisations compris dans 
les calculs ne reflète pas ces retraits.

Vous êtes admissible à une remise des frais de souscription jusqu’à 
la première des dates suivantes : 

· le jour où le total des cotisations versées à votre plan est égal 
à l’objectif de cotisation au plan, ou

· le jour où des paiements sont reçus aux termes de votre 
plan dans le cadre d’études postsecondaires (par exemple à 
l’échéance, suivant un PAE ou en cas de retrait des cotisations 
alors que votre bénéficiaire est inscrit à un programme 
d’études admissibles), ou

· le jour où vous recevez un PRA aux termes de votre plan, ou

· le jour où un paiement est versé à un établissement 
d’enseignement conformément à la Loi de l’impôt sur le 
revenu (Canada), ou

· le 31  décembre de l’année où votre bénéficiaire atteint 
l’âge de 17 ans. Dans tous les cas où une remise des frais 
de souscription vous est payable, ce montant sera déposé 
dans votre compte plutôt que de vous être versé directement. 
Cela a pour but d’éviter des situations où des subventions 
gouvernementales pourraient devoir être retournées.

APPORTER DES MODIFICATIONS À 
VOTRE PLAN
Modification de vos cotisations
Vous pouvez modifier le montant et la fréquence de vos cotisations 
en tout temps sous réserve du plafond de cotisation de 50 000 $ 
pour les REEE.

Par exemple, vous pourriez passer d’une cotisation mensuelle 
ou annuelle à une cotisation unique et forfaitaire. Vous pouvez 
choisir en tout temps d’augmenter votre objectif de cotisation au 
plan. Vous pouvez également revoir à la baisse votre objectif pour 
le ramener à un montant égal ou supérieur au total des cotisations 
que vous avez déjà versées à votre plan, tant que l’objectif de 
cotisation au plan qui en résulte est d’au moins 465,00 $. 

Si vous réduisez le montant de vos cotisations régulières actuelles 
et/ou en modifiez la fréquence pour une période de plus de 
six  mois et que vous n’avez pas encore acquitté la totalité des 
frais de souscription de votre plan, l’objectif de cotisation au 
plan maximum aux termes de votre plan sera alors recalculé. Ce 
nouvel objectif de cotisation au plan maximum à l’égard de vos 
cotisations régulières actuelles révisées sera recalculé en fonction 
du montant le plus élevé entre A et B indiqué ci-dessous : 

· Montant A : L’objectif de cotisation au plan qui correspond au 
montant des frais de souscription perçus à ce jour divisé par le 
taux des frais de souscription applicable à votre plan, ou

· Montant B  : L’objectif de cotisation au plan qui correspond 
au montant total des cotisations versées à ce jour plus le 
montant total des futures cotisations prévues qui pourrait 
être réalisé jusqu’à la date d’échéance. 

Si l’objectif de cotisation au plan actuel que vous avez fixé aux 
termes de votre plan est supérieur à l’objectif de cotisation au 
plan maximum révisé, votre objectif de cotisation au plan sera 
automatiquement revu à la baisse de façon à correspondre à 
l’objectif de cotisation au plan maximum révisé. Le montant des 
frais de souscription exigibles pour votre plan sera également 
réduit de façon à correspondre à votre objectif de cotisation au 
plan révisé multiplié par le taux des frais de souscription applicable 
à votre plan.

Changement de date d’échéance
Vous pouvez changer votre date d’échéance dans des circonstances 
particulières touchant votre bénéficiaire afin de vous assurer que 
le plan s’aligne sur les études postsecondaires du bénéficiaire.

Si votre bénéficiaire prévoit s’inscrire à des études admissibles 
plus tard que prévu ou s’il n’est pas certain de ce qu’il souhaite 
faire après l’école secondaire, vous pouvez reporter votre date 
d’échéance en nous envoyant un préavis écrit d’au moins 60 jours 
avant la date d’échéance de votre plan. 

Si votre bénéficiaire prévoit s’inscrire à des études admissibles plus tôt 
que prévu, vous pouvez devancer la date d’échéance de votre plan. 

Pour changer la date d’échéance, vous devez faire une demande 
par écrit à la Fondation au plus tard 60  jours avant la date 
d’échéance initiale. Vous devez convenir des modalités du 
changement.

Régime des performants



50

Changement de souscripteur
Le plan permet le changement de souscripteurs à tout moment 
pendant la durée de votre plan si :

1. le souscripteur initial ou les souscripteurs initiaux décèdent; 

2. une ordonnance d’un tribunal oblige un changement de 
souscripteur en raison de l’échec du mariage; ou

3. les deux conjoints consentent au changement.

Le nouveau souscripteur doit respecter les exigences de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Canada), notamment ce qui suit :

· le nouveau souscripteur est l’époux ou le conjoint de fait, ou 
l’ex-époux ou l’ancien conjoint de fait du souscripteur initial 
et il obtient les droits de celui-ci aux termes du REEE en raison 
d’une ordonnance d’un tribunal ou d’une entente écrite de 
partage du patrimoine après l’échec de la relation; 

· le nouveau souscripteur acquiert les droits du souscripteur 
aux termes du REEE, ou le nouveau souscripteur continue de 
verser des cotisations au REEE pour le bénéficiaire après votre 
décès; 

· le nouveau souscripteur est votre succession qui a acquis les 
droits du souscripteur aux termes du REEE, ou qui continue 
de verser des cotisations au REEE pour le bénéficiaire après 
votre décès; ou

· le nouveau souscripteur est un responsable public ayant 
acquis, dans le cadre d’un accord écrit, les droits d’un 
responsable public aux termes du plan.

Pour effectuer le changement, nous aurons besoin :

· de la copie originale ou notariée de l’ordonnance du tribunal, 
le cas échéant;

· du certificat de décès original ou notarié et, le cas échéant, de 
votre testament; ou

· des copies originales ou notariées des autres documents 
légaux applicables.

Pour effectuer le changement souhaité, veuillez communiquer 
avec nous et nous vous ferons parvenir un formulaire que vous 
devrez remplir et signer puis nous le retourner. Aucune perte ne 
sera subie par le souscripteur ou le bénéficiaire si le changement 
est effectué. Des frais administratifs de 35,00  $ (plus les taxes 
applicables) seront imputés.

Changement de bénéficiaire
Vous pouvez changer votre bénéficiaire, pourvu que vous fassiez 
ce choix avant la date d’échéance initiale de votre plan, sous 
réserve de certaines restrictions stipulées dans la Loi de l’impôt 
sur le revenu (Canada) (tel qu’il est indiqué ci-après) et pourvu 
que le nouveau bénéficiaire ait le droit d’adhérer au plan. Vous 
devez nous fournir le numéro d’assurance sociale du nouveau 
bénéficiaire au moment du changement.

Une personne autre que le bénéficiaire initial peut être nommée à 
la place de celui-ci à tout moment sans incidence sur l’impôt sur le 
revenu, sous réserve qu’au moment de ce choix : i) le bénéficiaire 
initial et le nouveau bénéficiaire soient âgés de moins de 21 
ans et que ii) le nouveau bénéficiaire soit le frère ou la sœur du 

bénéficiaire initial ou tant le bénéficiaire initial que le nouveau 
bénéficiaire soient liés à vous par le sang ou par adoption.

Nous transférerons les subventions gouvernementales au 
nouveau bénéficiaire si celui-ci est âgé de moins de 21  ans et 
qu’il est le frère ou la sœur du bénéficiaire précédent. Sinon, 
nous devons rembourser les subventions gouvernementales au 
gouvernement, à l’exception des SCEE «  de base  », si aucune 
SCEE « additionnelle » n’a été reçue et que le bénéficiaire initial 
et le nouveau bénéficiaire sont liés par le sang ou par adoption au 
souscripteur. Nous ne pouvons en aucun cas transférer les Bons 
d’études canadiens au nouveau bénéficiaire.

Pour effectuer le changement souhaité, veuillez communiquer 
avec nous et nous ferons parvenir un formulaire que vous devrez 
remplir, signer et nous retourner. Le souscripteur ou le bénéficiaire 
ne subiront aucune perte si le changement est fait. Des frais 
administratifs de 35,00  $ (plus les taxes applicables) seront 
imputés. 

Décès ou incapacité du bénéficiaire
Si votre bénéficiaire décède avant la date d’échéance du plan, 
veuillez communiquer avec nous. Un certificat de décès original 
ou notarié doit être fourni. 

Si votre bénéficiaire devient invalide avant la date d’échéance du 
plan, veuillez communiquer avec nous. En raison d’importantes 
variations des types d’invalidité, nous examinons chaque situation 
au cas par cas. Une confirmation écrite de l’invalidité doit être 
fournie par un médecin qualifié. 

En cas de décès ou d’invalidité du bénéficiaire comme il est décrit 
ci-dessus, des choix s’offrent à vous. Veuillez communiquer avec 
nous pour que nous puissions vous aider à choisir ce qui convient 
le mieux dans les circonstances. Selon le cas, les choix peuvent 
comprendre i) nommer un autre bénéficiaire pour le plan, ii) résilier 
votre plan et iii)  être admissible à recevoir un PRA. Certaines 
conditions s’appliquent. Si vous résiliez votre plan comme il est 
décrit en ii) ci-dessus, vous obtiendrez un remboursement de vos 
cotisations, y compris les frais de souscription, déduction faite des 
primes d’assurance, le cas échéant. 

TRANSFERT DE VOTRE PLAN
Transfert dans le régime individuel
Vous pouvez effectuer un transfert du régime des performants au 
régime individuel à certaines conditions, notamment que votre 
régime des performants ne soit pas venu à échéance et que vous 
ayez rempli les conditions d’adhésion au régime individuel.

Un transfert dans le régime individuel peut être demandé en 
tout temps, mais au plus tard 60 jours avant la date d’échéance 
initiale. Si vous effectuez un transfert au régime individuel, vous 
pouvez choisir la nouvelle date d’échéance, pour autant qu’elle 
tombe dans les 31  ans suivant la date de votre contrat. Si les 
cotisations nettes sont retirées avant que votre bénéficiaire ne 
soit inscrit à un programme d’études postsecondaires admissibles, 
les subventions gouvernementales (autres que le revenu généré 
par les subventions gouvernementales, qui sera traité de la même 
manière que tout autre revenu provenant d’un plan) et les autres 
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montants applicables seront remboursés au gouvernement. Si 
le transfert au régime individuel est effectué avant l’échéance 
de votre régime des performants, vous aurez droit au même 
remboursement des cotisations nettes que dans le cadre de tout 
autre régime individuel. Le transfert du régime des performants 
au régime individuel entraînera la résiliation de toute assurance 
souscrite et la perte de toutes les primes d’assurance payées. 
Des frais de souscription de 200,00 $ (plus les taxes applicables) 
seront imputés pour l’ouverture du régime individuel et des frais 
administratifs de 50,00 $ (plus les taxes applicables) seront imputés 
pour effectuer le transfert de votre régime des performants à un 
régime individuel.

Transfert vers un autre fournisseur de REEE
Vous pouvez effectuer un transfert de votre plan vers un autre 
fournisseur de REEE à la condition  : i)  de tenir compte des 
subventions gouvernementales et des questions fiscales décrites 
dans les présentes; ii)  que les formulaires pertinents soient 
traités 60 jours avant votre date d’échéance initiale, y compris 
les formulaires de REEE; et iii) de payer des frais administratifs de 
50,00 $ (plus les taxes applicables). Ce transfert constitue une 
résolution de votre plan. Le revenu généré par les cotisations et 
le revenu généré par les subventions gouvernementales seront 
transférés d’un REEE à un autre en cas de « transfert admissible 
» (comme il est décrit dans le contrat de bourses d’études) d’un 
plan vers un autre fournisseur de REEE. Vous perdrez également 
les montants payés pour les frais de souscription, les primes 
d’assurance et les autres frais, et pourriez perdre une partie ou la 
totalité des subventions gouvernementales, selon les subventions 
gouvernementales et le fournisseur du REEE qui reçoit les fonds.

Transfert dans ce plan à partir d’un autre 
fournisseur de REEE
Vous pouvez adhérer à un régime des performants en utilisant 
les cotisations transférées d’un autre fournisseur de REEE dans le 
plan, si :

· c’est pour le même bénéficiaire; et

· aucun PRA n’a été versé à partir du REEE duquel les fonds 
sont transférés.

Lorsque vous transférez des cotisations, vous devez également 
transférer des montants proportionnels de subventions 
gouvernementales dans le plan. Le revenu généré qui est transféré 
dans le plan sera placé dans votre compte et ne peut être utilisé 
pour financer des cotisations. Le plan expirera le 31 décembre de 
la 35e année suivant l’année où tombe la première de ces dates, 
soit celle de la création du REEE duquel les fonds sont transférés 
et votre date d’adhésion. 

Pour amorcer le transfert, veuillez consulter un de nos 
représentants afin de remplir un nouveau formulaire de demande 
d’adhésion relatif au plan et les documents connexes. Se reporter 
à la rubrique « Adhésion à un plan » à la page 5.

Nous n’imputerons aucuns frais pour le transfert; toutefois, 
des frais de souscription seront imputés pour l’ouverture du 
nouveau régime des performants. Vous pourriez perdre les frais 
de souscription et de traitement payés au fournisseur de REEE qui 
effectue le transfert ou tout autre montant.

RÉSOLUTION OU RÉSILIATION
Si vous résolvez ou résiliez votre plan
Vous pouvez résoudre votre plan en donnant un avis écrit à Fonds 
d’études pour les enfants Inc., au 3221  North Service Road, 
Burlington (Ontario) L7N  3G2, dans les 60  jours de la date de 
signature du contrat. Dans le cas d’une telle résolution, toutes 
les cotisations que vous avez versées vous seront remboursées, 
sauf les primes d’assurance, dans les 60 jours de la date à laquelle 
Fonds d’études pour les enfants Inc. aura reçu votre avis écrit et 
signé.

Vous pouvez aussi résoudre votre plan ou le résilier à tout moment 
après le délai de 60  jours en donnant un avis écrit à Fonds 
d’études pour les enfants Inc. à l’adresse indiquée ci-dessus. 
Dans le cas d’une telle résolution, vos cotisations nettes vous 
seront remboursées dans les 60 jours de la date à laquelle Fonds 
d’études pour les enfants Inc. aura reçu votre avis écrit et signé. La 
résolution ou la résiliation anticipée de votre plan entraînera des 
conséquences financières négatives. Les primes d’assurance (le 
cas échéant) payables jusqu’au moment de la résolution ne sont 
pas remboursables. Vous perdez aussi tout revenu généré par les 
cotisations nettes, à moins que vous ne soyez admissible à recevoir 
un remboursement de ces cotisations nettes et de tout revenu 
généré par ces cotisations et les subventions gouvernementales.

Si votre bénéficiaire est admissible, mais ne s’inscrit pas à un 
programme d’études postsecondaires admissibles, les subventions 
gouvernementales devront être remboursées au gouvernement. 
Le revenu restant généré par les subventions gouvernementales 
ne pourra être versé qu’à titre de paiement de revenu accumulé 
(y compris un transfert au REER du souscripteur ou à un REEI 
admissible) ou de paiement à un établissement d’enseignement 
agréé. Si vous mettez fin à votre régime des performants pour 
toute autre raison, les subventions gouvernementales seront 
remboursées au gouvernement à même le plan et les cotisations 
vous seront retournées, déduction faite des frais administratifs. 
Le revenu restant ne pourra être versé qu’à titre de paiement de 
revenu accumulé (y compris un transfert au REER du souscripteur 
ou à un REEI admissible) ou de paiement à un établissement 
d’enseignement agréé de notre choix.

Si nous résilions votre plan
Votre plan peut être résilié par la Fondation dans l’un ou l’autre 
des cas suivants :

1) si vous n’avez pas remis à la Fondation le numéro d’assurance 
sociale de votre bénéficiaire dans les 24 mois suivant 
l’acceptation de votre formulaire de demande d’adhésion par 
la Fondation (ou le délai plus long qu’elle pourra accepter). 
Dans ce cas, vos cotisations nettes et le revenu généré par 
vos cotisations vous seront remboursés, et le revenu généré 
par vos cotisations sera imposé entre vos mains. Si vous 
obtenez par la suite le numéro d’assurance sociale de votre 
bénéficiaire, vous pourrez choisir d’adhérer de nouveau à un 
plan en nous remettant le numéro d’assurance sociale et en 
signant un nouveau contrat; 

2) si, après 90 jours suivant votre date de demande, le solde de 
votre compte est de 0 $.
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Réactivation du plan du souscripteur
Si votre plan a été résilié, vous ne pouvez pas le réactiver. Vous 
pouvez toutefois adhérer à un nouveau plan, à condition de 
satisfaire à toutes les exigences en matière d’adhésion applicables 
contenues dans le présent prospectus. 

Si votre plan doit être fermé
Votre plan expirera le 31 décembre de la 35e année suivant 
l’année de votre date d’adhésion. Si votre plan expire, il ne pourra 
être réactivé. Vos cotisations nettes vous seront remboursées. Tout 
reliquat de revenu sera versé à un établissement d’enseignement 
agréé de notre choix.

QUE SE PASSE-T-IL LORSQUE VOTRE 
PLAN ARRIVE À ÉCHÉANCE?
Avant la date d’échéance, l’administrateur du plan vous fera 
parvenir une lettre par la poste vous informant de l’échéance à 
venir du plan. La lettre fournira des détails sur la façon de mener 
votre plan à échéance ou de reporter la date d’échéance.

Après l’échéance, vos cotisations nettes vous sont retournées 
(ou elles sont retournées à votre bénéficiaire si vous l’indiquez au 
dépositaire du plan).

Aux termes du régime des performants, une fois que le plan est 
arrivé à échéance et que vous avez reçu le remboursement des 
cotisations nettes, le reliquat du revenu accumulé dans le plan 
arrivé à échéance peut porter intérêt à un taux ciblé maximal 
correspondant à 80 % du rendement sur un mois des bons du 
Trésor du Canada publié par la Banque du Canada. Si le rendement 
mensuel réel est inférieur au rendement sur un mois des bons du 
Trésor du Canada, vous recevrez un montant inférieur à ce taux. 
Tout surplus entre le taux ciblé et le rendement réel gagné sera 
versé dans le compte du fonds d’enrichissement et réparti comme 
il est décrit ci-dessous. 

Si votre bénéficiaire ne fait pas d’études 
admissibles
Si vous ne prévoyez pas que votre bénéficiaire fera des études 
admissibles, vous pouvez, i)  au moins 60  jours avant la date 
d’échéance initiale, reporter la date d’échéance pour le 
bénéficiaire ou ii)  avant la date d’échéance initiale, choisir un 
nouveau bénéficiaire.

Le bénéficiaire qui ne fait pas d’études admissibles ne recevra pas 
de PAE du plan.

Si votre bénéficiaire est admissible, mais ne s’inscrit pas à un 
programme d’études postsecondaires admissibles, vos cotisations 
nettes vous seront rendues. Les subventions gouvernementales 
devront être remboursées au gouvernement et le revenu 
restant généré par les cotisations nettes et les subventions 
gouvernementales ne pourra être versé qu’à titre de paiement de 
revenu accumulé (y compris un transfert au REER du souscripteur 
ou à un REEI admissible) ou de paiement à un établissement 
d’enseignement agréé (se reporter à la rubrique « Paiements de 
revenu accumulé »).

PAIEMENTS PROVENANT DU PLAN
Remboursement des cotisations
Vous avez droit à un remboursement de vos cotisations nettes 
(que vous pouvez nous demander de verser à votre bénéficiaire 
si vous le souhaitez) après la date d’échéance, à tout moment en 
communiquant avec nous par écrit.

Si vous retirez vos cotisations nettes après la date d’échéance, 
mais avant que votre bénéficiaire s’inscrive dans un programme 
d’études admissibles, nous devrons rembourser au gouvernement 
ce qui suit : 

· les SCEE allant de 20  % à 40  % du montant retiré des 
cotisations nettes;

· le cas échéant, les IQEE allant de 10 % à 20 % des cotisations 
nettes retirées (selon que vous recevez un IQEE additionnel); 
et

· toutes autres subventions gouvernementales dont le 
remboursement pourrait être exigé.

La lettre que nous vous ferons parvenir avant la date d’échéance 
vous rappellera les choix qui vous sont offerts.

Paiements d’aide aux études
Votre bénéficiaire est admissible à des PAE lorsqu’une preuve 
d’inscription à des études admissibles est fournie. Des PAE 
peuvent être versés à votre bénéficiaire à tout moment jusqu’au 
31  décembre de la 35e  année suivant l’année de votre date 
d’adhésion (ou une date ultérieure si la Loi de l’impôt sur le revenu 
(Canada) le permet). Veuillez communiquer avec nous et nous 
vous fournirons les formulaires à remplir pour recevoir un PAE. 

Les PAE sont constitués de subventions gouvernementales, du 
revenu généré par ces subventions et par vos cotisations nettes. 
Le bénéficiaire peut recevoir un paiement du compte du fonds 
d’enrichissement avec ses PAE, ainsi qu’il est expliqué ci-dessous. 
Les subventions gouvernementales et le revenu généré par celles-
ci sont versés au bénéficiaire au prorata du revenu généré par vos 
cotisations nettes. 

Vous ne devez pas vous attendre à recevoir un paiement du 
compte du fonds d’enrichissement. Des paiements ne seront faits 
que si le compte du fonds d’enrichissement dispose de fonds à 
l’égard des bénéficiaires admissibles qui reçoivent des PAE au 
cours de la même année que votre bénéficiaire en reçoit. Si c’est 
le cas, vous pourriez recevoir une somme inférieure aux sommes 
versées par le passé. Vous pourriez également recevoir une somme 
inférieure à celle qui a été versée aux bénéficiaires d’un régime des 
performants pour d’autres années.

Calcul des montants de PAE
Nous verserons des PAE à votre bénéficiaire si celui-ci a droit à des 
paiements aux termes du plan et de la Loi de l’impôt sur le revenu 
(Canada). Veuillez communiquer avec nous et nous vous fournirons 
les formulaires à remplir pour recevoir des PAE. Le montant et le 
moment du versement de chaque PAE dépendent du montant 
de vos cotisations au plan, des subventions gouvernementales 
versées dans votre plan, du rendement des placements effectués 
par le plan et du montant de tout paiement du compte du fonds 
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d’enrichissement, s’il y a lieu. Les gains et les pertes non réalisés à 
l’égard des placements à revenu fixe et dans des titres de capitaux 
propres dans le plan sont attribués au prorata chaque mois selon 
les cotisations nettes et le revenu de placement dans votre plan. Les 
gains et les pertes non réalisés à l’égard des placements à revenu 
fixe dans lesquels les subventions gouvernementales sont investies 
et le revenu de placement des subventions gouvernementales sont 
attribués au prorata chaque mois à votre bénéficiaire en fonction 
des subventions gouvernementales et du revenu de placement 
des subventions gouvernementales dans votre plan. Toute partie 
impayée de subventions gouvernementales est retournée au 
gouvernement et, à moins que vous ne soyez admissible à un 
PRA, tout montant impayé attribuable au revenu réalisé sur ces 
subventions est versé à un établissement d’enseignement agréé 
de notre choix.

Vous devez savoir que la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) 
prévoit des restrictions sur le montant maximal de PAE pouvant 
être versé à la fois à partir d’un REEE. Un étudiant à temps 
plein ne peut recevoir plus de 8 000 $ à titre de PAE, sauf s’il a 
complété au moins 13 semaines d’études consécutives dans les 
12  mois précédents. Un étudiant à temps partiel peut recevoir 
des PAE jusqu’à concurrence de 4  000  $ pour chaque période 
de 13 semaines d’études. Si vous prévoyez que les dépenses de 
votre étudiant seront plus élevées que ces montants, veuillez 
communiquer avec nous et nous ferons une demande auprès 
du ministère de l’Emploi et du Développement social pour 
l’approbation de l’augmentation de ce plafond.

Paiements de revenu accumulé
Si votre bénéficiaire décide de ne pas poursuivre d’études 
postsecondaires, vous pouvez retirer le revenu généré à titre de 
PRA, pourvu que :

· le PRA ne soit versé qu’à une seule personne;

· le bénéficiaire soit un résident du Canada au moment du 
paiement; et

· le bénéficiaire soit un souscripteur aux termes du plan;

et que l’une des conditions suivantes soit remplie :

1) chaque personne qui est ou a été un bénéficiaire (sauf un 
bénéficiaire décédé) a atteint 21 ans et n’est pas alors en train 
de faire des études admissibles, et le plan existe depuis au 
moins 10 ans; 

2) le paiement est versé la 35e année suivant l’année de votre 
date d’adhésion; ou

3) le bénéficiaire aux termes du plan est décédé.

Vous pouvez demander au ministre du Revenu une exonération 
de la condition 1) lorsqu’un bénéficiaire souffre d’une déficience 
mentale grave et prolongée qui l’empêche, ou pourrait 
vraisemblablement l’empêcher, de s’inscrire à un programme 
de formation admissible dans un établissement d’enseignement 
postsecondaire.

Si vous êtes admissible à un PRA, vous pouvez faire ce qui suit :

· transférer jusqu’à 50  000  $ du revenu d’un REEE (par 
souscripteur) à votre REER ou au REER de votre conjoint s’il 
vous reste des droits de cotisation à un REER;

· recevoir un revenu de REEE, qui deviendra un revenu imposable 
pour l’année, et payer un impôt fédéral additionnel de 20 % 
(dans le cas des résidents du Québec, l’impôt additionnel est 
un impôt fédéral de 12 % et un impôt provincial de 8 %) sur 
le revenu de REEE de cette année; ou 

· transférer jusqu’à 200 000 $ à un REEI.

Dans ces circonstances, pour transférer des fonds dans un REEI, le 
bénéficiaire doit également être un bénéficiaire du REEI qui reçoit 
les fonds. De plus : 

· le bénéficiaire doit souffrir d’une déficience mentale grave 
et prolongée qui l’empêche, ou peut raisonnablement 
l’empêcher, de faire des études admissibles dans un 
établissement d’enseignement postsecondaire; ou

· chaque personne qui est ou était un bénéficiaire (autre qu’un 
bénéficiaire décédé) a atteint l’âge de 21 ans et ne fait pas 
d’études admissibles à ce moment, et le plan applicable existe 
depuis au moins 10 ans.

De plus, le souscripteur du REEE doit indiquer sur un formulaire 
prescrit, conjointement avec le titulaire du REEI, d’effectuer 
le transfert. Votre REEE sera résilié avant le mois de mars de 
l’année suivant le transfert dans le REEI. Toutes les subventions 
gouvernementales seront retournées au gouvernement. 

Paiements du compte du fonds d’enrichissement
Aux termes du régime des performants, une fois que le plan est 
arrivé à échéance et que vous avez reçu le remboursement des 
cotisations nettes, le reliquat du revenu accumulé dans le plan 
arrivé à échéance peut porter intérêt à un taux ciblé maximal 
correspondant à 80 % du rendement sur un mois des bons du 
Trésor du Canada publié par la Banque du Canada. Si le rendement 
mensuel réel est inférieur au rendement sur un mois des bons du 
Trésor du Canada, vous recevrez un montant inférieur à ce taux. 
Tout surplus entre le taux ciblé et le rendement réel gagné sera 
versé dans le compte du fonds d’enrichissement. Des paiements 
seront versés aux bénéficiaires admissibles qui reçoivent des PAE 
pour l’année en question et seront constitués du montant total 
versé au compte du fonds d’enrichissement en date du 31 mai de 
l’année de paiement à l’égard des bénéficiaires qui reçoivent des 
PAE cette année-là (à savoir, le surplus des intérêts réels gagnés 
sur les régimes arrivés à échéance de l’année en cours par rapport 
aux intérêts en fonction du taux ciblé) majoré de toute attribution 
au prorata des surplus dans le compte du fonds d’enrichissement 
faite antérieurement aux bénéficiaires qui reçoivent des PAE cette 
année-là. Les paiements seront répartis sous forme de montants 
complémentaires au titre des PAE et de remboursement des frais 
de souscription, selon ce que détermine la Fondation.

Les paiements provenant du compte du fonds d’enrichisse-
ment ne sont pas garantis. Vous ne devez pas vous attendre 
à recevoir un paiement du compte du fonds d’enrichissement. 
Des paiements ne seront faits que si le compte du fonds 
d’enrichissement dispose de fonds à l’égard des bénéficiaires qui 
reçoivent des PAE cette année-là, et si c’est le cas, vous pourriez 
recevoir une somme inférieure aux sommes versées par le passé. 
Vous pourriez également recevoir une somme inférieure à celle 
qui a été versée aux bénéficiaires d’un régime des performants 
pour d’autres années.
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Paiements provenant du compte du fonds d’enrichissement 
au cours d’années antérieures

Le tableau ci-après présente le montant des paiements par 
cotisations de 465 $ (soit une « part » au cours de ces années 
antérieures) provenant du compte du fonds d’enrichissement 
pour les cinq dernières années de paiement.

Il est important de noter que cela ne signifie pas qu’un bénéficiaire 
recevra un paiement et n’indique pas la somme qu’il recevra. Si 
des paiements ont lieu, ils pourraient être inférieurs à ceux que 
nous avons faits par le passé.

Paiements provenant du compte du fonds 
d’enrichissement au cours d’années antérieures

Année d’études 2022 2021 2020 2019 2018

Paiement par 
cotisations de 
465 $ (soit une 
« part » au cours 
de ces années 
antérieures) 

32 $ 33 $ 40 $ 16 $ 5 $

AUTRE INFORMATION IMPORTANTE
Protection d’assurance
Le texte qui suit décrit les protections d’assurance que peut 
contracter chaque souscripteur admissible aux termes du régime 
des performants.

Comme tous les contrats d’assurance, les contrats d’assurance 
collective et les diverses protections qu’ils offrent contiennent des 
conditions de protection, dont certaines conditions d’admissibilité, 
conditions de versement des prestations et exclusions qui peuvent 
limiter la protection accordée.

Si vous décidez de souscrire une assurance facultative pour le régime 
des performants, vous recevrez un contrat qui décrit en détail la 
protection conférée. Vous devriez lire le contrat attentivement.

Si vous choisissez l’un ou l’autre des régimes d’assurance décrits ci-
dessous, les primes d’assurance applicables pour cette protection 
d’assurance seront imputées en sus de toutes taxes applicables.

Assurance de bénéficiaire
Nous avons conclu des ententes avec l’assureur par lesquelles le 
souscripteur peut choisir de souscrire l’assurance de bénéficiaire 
(assurance de bénéficiaire) au coût de 0,75 $ par mois (9,00 $ 
par an et par contrat), plus les taxes applicables.

L’assurance de bénéficiaire comporte les protections suivantes :

A) police d’assurance vie temporaire libérée de 5 000 $;

B) assurance accident du bénéficiaire pour un capital de 5 000 $;

C) remboursement des frais dus à un accident à concurrence de 
500 $ par accident;

D) frais liés à un accident hors province ou à l’étranger à 
concurrence de 15 000 $ par accident; et

E) assurance des soins dentaires en cas d’accident à concurrence 
de 500 $ par dent et jusqu’à 750 $ par accident.

Programme de récompense AIR MILESmd

Gagnez des milles de récompense AIR MILESmd

En adhérant au régime des performants, vous pourrez gagner des 
milles de récompense AIR MILESmd de deux façons :

1) vous gagnerez 10  milles de récompense AIR MILESmd pour 
votre adhésion à un régime des performants; et

2) vous gagnerez un mille de récompense AIR MILESmd pour 
chaque cotisation nette de 100,00 $ effectuée pourvu que 
votre plan soit en règle au moment du versement de la 
cotisation.

Pour avoir droit aux milles de récompense AIR MILESmd, vous 
devez fournir votre numéro d’adhérent AIR MILESmd. Pour plus de 
certitude, aucun mille de récompense AIR MILESmd ne sera accordé 
à l’égard des cotisations nettes effectuées avant qu’un numéro 
d’adhérent AIR MILESmd ne soit fourni.

Nous avons convenu d’acheter mensuellement un nombre 
minimum de milles de récompense AIR MILESmd et de payer un 
montant par mille de récompense AIR MILESmd, plus des frais 
annuels. Ces frais sont acquittés par nous à même les droits 
perçus des souscripteurs.

La résolution du plan peut donner lieu à la perte de milles de 
récompense AIR MILESmd.

md Marque déposée d’AIR MILES International Trading B.V., employée en vertu 
d’une licence par LoyaltyOne (anciennement Loyalty Management Group 

Canada) et Fonds d’études pour les enfants Inc.

Régime des performants
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RENSEIGNEMENTS CONCERNANT FONDS D’ÉTUDES POUR LES ENFANTS INC. ET 
LA FONDATION POUR L’ÉDUCATION DES ENFANTS DU CANADA

VUE D’ENSEMBLE DE LA STRUCTURE DE 
NOS PLANS
Régime collectif
Régime individuel
Régime des performants

Parrainés par La Fondation pour l’éducation des enfants du 
Canada
Gérés et placés par Fonds d’études pour les enfants Inc. 
3221 North Service Road
Burlington (Ontario)
L7N 3G2

Les plans sont des fiducies établies au moyen d’actes de fiducie 
conclus entre la Fondation et la Société de fiducie Banque de 
Nouvelle-Écosse à titre de fiduciaire des plans et sont assujettis aux 
lois de la province de l’Ontario et aux lois du Canada applicables 
dans cette province. L’Agence du revenu du Canada a accepté la 
forme des plans et ceux-ci respectent, et on s’attend à ce qu’ils 
continuent de respecter, toutes les conditions de la Loi de l’impôt 
sur le revenu (Canada), ce qui signifie que lorsque vous adhérez 
à un plan et nous transmettez tous les renseignements dont nous 
avons besoin, nous ferons une demande auprès de l’Agence du 
revenu du Canada afin que votre plan soit enregistré à titre d’un 
REEE en votre nom.

La Fiducie pour l’éducation des enfants du Canada

La Fiducie pour l’éducation des enfants du Canada regroupe 
des plans d’épargne-études pour aider les parents et d’autres à 
épargner en vue des études postsecondaires en bénéficiant d’un 
report d’impôt. Les titres offerts au moyen du présent prospectus 
sont les parts d’un plan obtenues par les souscripteurs qui 
concluent un contrat. Les plans ne sont pas considérés comme 
des organismes de placement collectif aux termes de la législation 
sur les valeurs mobilières applicable.

Gestionnaire des plans
Fonds d’études pour les enfants Inc.
3221 North Service Road
Burlington (Ontario)
L7N 3G2

Fonds d’études pour les enfants Inc. est constituée en vertu 
des lois d’Ontario. Elle est détenue en propriété exclusive par 
Children’s Financial Group Inc., une société de portefeuille. Fonds 
d’études pour les enfants Inc. a commencé à exercer ses activités 
en 1991 à titre de placeur exclusif des plans en plus de fournir 
des services administratifs à la Fondation et aux plans. En 2010, 
Fonds d’études pour les enfants Inc. est devenue gestionnaire 
de fonds d’investissement des plans et effectue la gestion et 
l’administration générales des plans.

Obligations et services de Fonds d’études pour les enfants Inc.

À titre de gestionnaire des plans, Fonds d’études pour les 
enfants  Inc. s’occupe de la gestion quotidienne des plans, y 
compris de tous les services de comptabilité, de tenue de livres et 
d’administration pour les souscripteurs, effectue des transactions, 
émet des relevés de comptes et les renseignements pour les 
déclarations de revenus, administre les plans et calcule les PAE 
à des fins de révision et de paiement à partir des plans par la 
Fondation. 

Modalités du contrat d’adhésion

Conformément au contrat d’adhésion daté du 25  janvier 1991, 
la Fondation a nommé Education Fund Services Inc. (maintenant 
Fonds d’études pour les enfants Inc.) à titre de représentant 
exclusif de celle-ci afin de commercialiser, de promouvoir et 
d’administrer les plans. Fonds d’études pour les enfants Inc. est le 
courtier en plans de bourses d’études et le gestionnaire de fonds 
d’investissement des plans.

Dirigeants et administrateurs de Fonds d’études pour les enfants Inc.

Nom et adresse Fonction Principaux postes

Donna J. Haid 
Burlington (Ontario)

Personne désignée responsable, chef de la direction, 
présidente et administratrice depuis 2019

Chef de la direction et présidente, Fonds d’études pour les 
enfants Inc. et la Fondation

Melissa Boughner 
Burlington (Ontario)

Administratrice et vice-présidente, Administration des 
plans depuis 2005

Vice-présidente, Administration des plans, Fonds d’études 
pour les enfants Inc.

Peter Wilson 
Burlington (Ontario)

Administrateur depuis 2013 Consultant

Allison Haid Caughey 
Carlisle (Ontario)

Secrétaire depuis 2000, vice-présidente, Affaires 
générales et juridiques depuis 2005

Secrétaire et vice-présidente, Affaires générales et 
juridiques, Fonds d’études pour les enfants Inc.

Mark Bejjani 
Mississauga (Ontario)

Chef des services financiers depuis 2020 Chef des services financiers, Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

Mandeepak Sangha 
Mississauga (Ontario)

Chef de la conformité depuis 2022 Chef de la conformité, Fonds d’études pour les enfants Inc.
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Les plans sont des fiducies. La Société de fiducie Banque de 
Nouvelle-Écosse est le fiduciaire (fiduciaire) des plans et agit à 
titre de dépositaire pour les actifs des plans. Le fiduciaire fournit 
principalement ses services aux plans à Toronto, en Ontario. Les 
cotisations sont détenues en fiducie pour le souscripteur par 
le fiduciaire et sont investies conformément aux directives de 
placement établies. Le revenu généré par les cotisations nettes 
est transféré théoriquement au fiduciaire pour dépôt dans le 
fonds de bourses d’études applicable. Tous les fonds détenus par 
le fiduciaire sont détenus en fiducie au profit des bénéficiaires. 
Le fiduciaire conserve le revenu aux termes du régime collectif 
par année d’admissibilité de sorte qu’il puisse affecter les fonds 
au paiement des PAE aux étudiants admissibles aux termes du 

régime collectif. Le fiduciaire conserve le revenu généré à l’égard 
des cotisations nettes de tous les régimes individuels et régimes 
des performants pour chaque plan de sorte qu’il puisse affecter 
le revenu généré au paiement de PAE au bénéficiaire admissible 
particulier aux termes des régimes individuels et régimes des 
performants particuliers. La rémunération du fiduciaire est 
prélevée sur le revenu généré par les cotisations nettes, sauf dans 
le cas des régimes des performants, où Fonds d’études pour les 
enfants Inc. paie cette rémunération.

Le fiduciaire n’est pas autorisé à démissionner avant la nomination 
d’un successeur.

Fondation

La Fondation pour l’éducation des enfants du Canada
3221 North Service Road
Burlington (Ontario)
L7N 3G2

La Fondation est une société sans but lucratif sans capital-actions constituée par lettres patentes sous le régime des lois du 
Canada en 1990 (modifiées par la suite aux termes de lettres patentes supplémentaires en date du 31 janvier 1991 en vue de 
modifier sa dénomination et prorogée en vertu de la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif en date du 14 octobre 
2014) dans le but d’offrir une aide financière et autre aux bénéficiaires afin d’encourager et de promouvoir l’avancement de 
l’enseignement supérieur.

Les personnes ci-dessous sont les administrateurs et membres de la haute direction de la Fondation :

Nom et adresse Fonction Principaux postes

Donna J. Haid 
Burlington (Ontario)

Administratrice, présidente et chef de la 
direction depuis 1998

Chef de la direction et présidente de la Fondation et de Fonds 
d’études pour les enfants Inc.

Melissa Boughner 
Burlington (Ontario)

Administratrice et chef des services 
financiers depuis 2006

Vice-présidente, Administration des plans de Fonds d’études pour 
les enfants Inc.

Arie Gaertner 
Toronto (Ontario)

Administrateur depuis 2004 Associé, Gaertner Baron LLP

Kevin Smith 
St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)

Administrateur depuis 2006 Consultant

Allison Haid Caughey 
Carlisle (Ontario)

Secrétaire depuis 2006 et administratrice 
depuis 2019

Secrétaire et vice-présidente, Affaires générales et juridiques de 
Fonds d’études pour les enfants Inc.

Comité d’examen indépendant
Un CEI a été établi pour les plans conformément au Règlement 
81-107 sur le comité d’examen indépendant des fonds 
d’investissement. Le CEI est constitué de trois membres qui sont 
tous indépendants de la Fondation et de Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

Les membres du CEI sont Stephan Frankel, Louis Mercier et Alain 
Baird. M. Baird s’est joint au CEI en 2016. M. Mercier s’est joint au 
CEI en 2014. M. Frankel est membre du CEI depuis 2007 et agit 
en qualité de président du CEI.

Le CEI a adopté une charte écrite exposant son mandat, ses 
responsabilités et les politiques qu’il suivra dans l’exercice de 
ses fonctions. Le CEI examine toutes les questions de conflit 
d’intérêts qui lui seront soumises par la Fondation et fera des 

recommandations quant au règlement de celles-ci.

Au moins une fois par année, le CEI établit un rapport sur ses 
activités à l’intention des souscripteurs qui est disponible sur notre 
site Web au www.cefi.ca, ou à la demande du souscripteur, sans 
frais, en communiquant avec nous à info@cefi.ca.

Service de résolution de différends par une tierce partie
Si vous avez une plainte à formuler ou des préoccupations à 
communiquer concernant nos représentants ou les services que 
vous recevez de nous, nous verrons à régler votre plainte ou 
votre différend. Toutefois, si vous croyez que l’affaire n’a pas été 
réglée de manière satisfaisante, vous pouvez transmettre votre 
plainte à l’Ombudsman des services bancaires et d’investissement 
(OSBI) ou à l’Autorité des marchés financiers (AMF) (résidents du 
Québec seulement). L’information concernant notre processus de 

Fiduciaire
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traitement des plaintes se trouve sur notre site Web à l’adresse 
www.cefi.ca.

Ombudsman des services bancaires et d’investissement
401 Bay Street
Bureau 1505
P.O. Box 5 
Toronto (Ontario)
M5H 2Y4
Sans frais : 888 451-4519
Téléc. : 888 422-2865
Site Web : www.obsi.ca
Courriel : ombudsman@obsi.ca

Autorité des marchés financiers
Service du traitement des plaintes
800, square Victoria, 22e étage
C.P. 246, tour de la Bourse
Montréal (Québec) 
H4Z 1G3
Tél. : 514 395-0337
Sans frais : 1 877 525-0337
Téléc. : 514 873-3090
Téléc. sans frais : 1 877 285-4378

L’OSBI offre des services de résolution gratuits, indépendants et 
impartiaux. La représentation juridique n’est pas requise pour 
participer pleinement à une enquête effectuée par l’OSBI. Si l’OSBI 
fait enquête sur une plainte contre nous et vous donne gain de 
cause, il recommandera des mesures à prendre pour résoudre la 
plainte, et ces mesures pourraient comprendre une compensation. 

Si vous êtes un résident du Québec et n’êtes pas satisfait de la 
manière dont votre plainte a été réglée ou du traitement de celle-
ci, vous pouvez demander que nous transférions notre dossier 
de plainte à l’AMF. L’AMF évaluera la plainte et, si nécessaire, 
offrira des services de médiation pour nous aider à conclure un 
règlement satisfaisant.

Rémunération des administrateurs, des dirigeants, 
du fiduciaire et des membres du comité d’examen 
indépendant
La Fondation est une personne morale sans capital-actions dont 
le conseil d’administration touche une rémunération modique de 
la Fondation pour les services rendus. Mme Donna J. Haid fournit 
des services administratifs à Fonds d’études pour les enfants Inc. 
et est rémunérée pour ses services par Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

Conseillers en valeurs
La Fondation recourt aux services des trois conseillers en valeurs 
suivants : Corporation Fiera Capital, de Toronto (Ontario); Franklin 
Templeton Investments Corp., de Toronto (Ontario); et Guardian 
Capital LP, de Toronto (Ontario).

Les décisions en matière de placement prises par les personnes 
employées par les conseillers en valeurs qui sont responsables de 
la gestion des portefeuilles d’actifs des plans, comme il est décrit 
ci-dessous, ne sont pas assujetties à la supervision, à l’approbation 
ou à la ratification d’un comité.

Corporation Fiera Capital

Corporation Fiera Capital est une société de gestion de placement 
indépendante reconnue pour sa gestion de portefeuille hors pair, 
ses solutions de placement innovatrices et personnalisées ainsi que 
sa capacité à surpasser les attentes de ses clients. Fiera offre une 
vaste gamme de stratégies de placement à travers les différentes 
classes d’actif, styles de placement et capitalisations boursières 
aux investisseurs institutionnels, aux intermédiaires financiers et 
aux clients de gestion privée établis en Amérique du Nord, en 
Europe et dans les principaux marchés d’Asie. Fiera offre, par 
l’entremise d’une grande variété de stratégies et de services, une 
expertise unique au chapitre du revenu fixe actif et structuré 
canadien, des actions canadiennes et étrangères, de la répartition 
de l’actif et des solutions de placement non traditionnelles. Son 
avantage concurrentiel consiste, entre autres, en l’établissement 
de partenariats actifs avec ses clients afin de mettre au point des 
stratégies uniques à valeur ajoutée visant les titres à revenu fixe 
qui répondent aux objectifs des clients, et même les dépassent.

Corporation Fiera Capital est inscrite auprès des autorités en 
valeurs mobilières de toutes les provinces et de tous les territoires 
canadiens dans les catégories de gestionnaire de portefeuille et 
de courtier sur le marché dispensé. Corporation Fiera Capital 
est également inscrite dans la catégorie de gestionnaire de 
fonds d’investissement dans les provinces d’Ontario, de Terre-
Neuve-et-Labrador et de Québec. Elle est aussi inscrite à titre 
de gestionnaire d’opérations sur marchandises dans la province 
d’Ontario, de conseiller en dérivés dans la province du Manitoba 
et de gestionnaire de portefeuille en dérivés dans la province 
de Québec. Le siège social de Corporation Fiera Capital étant 
situé dans la province de Québec, l’AMF agit en tant qu’autorité 
principale de Corporation Fiera Capital. 

La stratégie de Revenu fixe gestion tactique de Fiera est dirigée 
par Charles Lefebvre, BSc, CFA, FRM, qui est membre de l’équipe 
de Revenu fixe actif et stratégique. M. Lefebvre est le gestionnaire 
principal de toutes les stratégies de Revenu fixe actif et stratégique 
de Fiera. Il compte 28 ans d’expérience dans le secteur et est au 
service de la société depuis 2017. Il a la responsabilité de tous les 
aspects de l’analyse des recherches sur les sociétés et de la gestion 
de portefeuille pour les mandats de revenu fixe gestion tactique. 
Il bénéficie du soutien du reste de l’équipe de Revenu fixe actif et 
stratégique, qui comprend sept gestionnaires de portefeuille, un 
gestionnaire de portefeuille adjoint et deux analystes.

La stratégie d’actions canadiennes est gérée par l’équipe d’Actions 
canadiennes de Fiera dirigée par Nessim Mansoor, CPA, CA, CFA, 
qui cumule 26 années d’expérience dans le secteur. 

Franklin Templeton Investments Corp.

Franklin Bissett Investment Management (FBIM) fait partie de 
Franklin Templeton Investments Corp. FBIM est établie à Calgary 
(Alberta) et est composée du Franklin Bissett Equity Group et du 
Franklin Bissett Fixed Income Group. Au 31 décembre 2022, FBIM 
comptait un actif sous gestion d’une valeur de 11,18  G$  CA. 
Les gestionnaires de portefeuille au sein de FBIM gèrent des 
portefeuilles de titres de capitaux propres et de titres à revenu fixe 
et des organismes de placement collectif équilibrés, des fiducies 
collectives et des portefeuilles institutionnels. L’équipe de Franklin 
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Bissett Fixed Income comprend 7  gestionnaires de portefeuille, 
analystes et courtiers, tous établis à Calgary, qui font partie d’un 
ensemble plus vaste, le Franklin Templeton Fixed Income Group, 
qui comprend actuellement 140 professionnels du placement à 
l’échelle mondiale.

Tom O’Gorman de Calgary, Canada. M.  O’Gorman assure la 
codirection du développement et de la mise en œuvre de la 
stratégie de revenu fixe de Franklin Bissett, dont le Franklin Bissett 
Core Plus Bond Fund, le Franklin Bissett Canadian Balanced Fund 
et le Franklin Bissett Monthly Income and Growth Fund.

M. O’Gorman compte plus de 30 ans d’expérience dans le secteur 
des services financiers. Il est coprésident et membre du comité des 
politiques de placement de Franklin Bissett et membre du comité 
de répartition de l’actif de Franklin Bissett. Avant d’exercer ses 
fonctions actuelles, M.  O’Gorman était analyste de crédit chez 
Prudential Financial. Il était également, auparavant, directeur de 
la gestion de portefeuille de Munich Re. M. O’Gorman s’est joint 
à Franklin Templeton en 2010.

M.  O’Gorman est titulaire d’un baccalauréat en arts en 
administration des affaires de la William Paterson University 
et d’une maîtrise en administration des affaires de la Rutgers 
University. Il est analyste financier agréé (CFA).

Darcy Briggs est vice-président principal et gestionnaire de 
portefeuille chez Franklin Templeton Fixed Income – Bissett 
Investment Management à Calgary, au Canada. M.  Briggs 
assure la codirection du développement et de la mise en œuvre 
de la stratégie de l’équipe de revenu fixe de Franklin Bissett. Il 
est également responsable de la codirection de la gestion des 
stratégies relatives aux fonds Franklin Bissett Core Plus Bond, 
Franklin Bissett Short Duration Bond, Franklin Bissett Corporate 
Bond, Franklin Bissett Canadian Bond, Franklin Bissett Government 
Bond et Franklin Bissett Monthly Income and Growth.

M.  Briggs compte plus de 26  ans d’expérience dans le secteur 
des services financiers. Avant d’exercer ses fonctions actuelles, M. 
Briggs était directeur principal de Franklin Bissett ainsi que vice-
président principal et gestionnaire de portefeuille chez Franklin 
Templeton Fixed Income - Bissett Investment Management. Il 
a également été actif au sein d’AGON NV et de la Banque de 
Montréal. M. Briggs s’est joint à Franklin Templeton en 2005 à 
titre d’analyste de recherche et de gestionnaire de portefeuille. 

M. Briggs est titulaire d’un baccalauréat en commerce en finances 
et en affaires de l’Université de la Saskatchewan. Il est comptable 
professionnel agréé (CPA), comptable général agréé (CGA), 
Financial Risk Manager (FRM), Canadian Investment Manager 
(CIM), Fellow de l’Institut canadien des valeurs mobilières (ICVM) 
et Derivative Market Specialist (DSM).

Brian Calder est vice-président, gestionnaire de portefeuille et 
négociateur principal chez Franklin Templeton Fixed Income - 
Bissett Investment Management à Calgary, au Canada. M. Calder 
codirige la gestion du Franklin Bissett Canadian Government 
Bond Fund, du Franklin Bissett Canadian Bond Fund, du Franklin 
Bissett Ultra Short Bond Active ETF, du Franklin Core Balanced 
Active ETF, du Franklin Bissett Fixed Income SMA, du Franklin 
Bissett Canadian Balanced SMA ainsi que d’un certain nombre 
de comptes institutionnels. Il s’occupe également de l’analyse 

d’émetteurs d’obligations fédérales, provinciales et municipales et 
agit comme négociateur en chef de Franklin Bissett Investment 
Management - Fixed Income.

M. Calder compte plus de 23 ans d’expérience dans le secteur 
des services financiers. Avant d’exercer ses fonctions actuelles, M. 
Calder était négociateur principal et comptable de portefeuille 
chez Franklin Bissett Investment Management. Auparavant, 
il a également été à l’emploi d’Altamira Investment Services. 
M.  Calder s’est joint à Franklin Templeton en 2001 à titre de 
comptable de portefeuille.

M. Calder est titulaire d’un baccalauréat en arts en économie de 
l’Université de Calgary. Il est gestionnaire de placements agréé 
(CIM).

Guardian Capital LP

Ayant son siège social à Toronto, Guardian Capital LP assure la 
gestion d’actifs institutionnels depuis 1962. En collaboration avec 
sa filiale établie à Londres, GuardCap Asset Management Limited, 
elle gère des stratégies de placement pour le compte de caisses 
de retraite, d’assureurs, de fondations, de fonds de dotation, de 
grandes fortunes et de fonds communs de placement partout 
dans le monde. Guardian Capital LP est détenue en propriété 
exclusive par Guardian Capital Group Limited, une société inscrite 
à la cote de la Bourse de Toronto.

Les services de Guardian Capital en matière de titres à revenu fixe 
sont gérés par une équipe dirigée par Aubrey Basdeo.

Aubrey Basdeo, MBA  |  Chef Revenu fixe

Aubrey Basdeo est chef Revenu fixe, Guardian Capital LP. Dans le 
cadre de son mandat, il est responsable d’élaborer et d’exécuter 
les stratégies pour les titres à revenu fixe de l’entreprise pour 
les clients institutionnels et les clients de détail. M.  Basdeo a 
commencé sa carrière dans le secteur des services financiers en 
1990. À compter de 2005 et juste avant de se joindre à Guardian 
Capital LP, il a travaillé à Blackrock/Barclays Global Investments 
(BGI), où il a assumé divers rôles tant à San Francisco qu’à Toronto, 
pour finalement occuper le poste de directeur général et stratège 
en placements à revenu fixe. Avant de se joindre à BGI, M. Basdeo 
a passé six ans au conseil du Régime de retraite des enseignantes et 
des enseignants de l’Ontario à titre de gestionnaire de portefeuille 
à revenu fixe. Il a obtenu un baccalauréat en génie mécanique de 
l’Université de Waterloo. Il est titulaire d’un MBA de la Rotman 
School of Management de l’Université de Toronto.

Modalités des contrats de gestion de portefeuille
Corporation Fiera Capital 

Aux termes d’un contrat de gestion de placement intervenu le 28 
juillet 2006, en sa version modifiée de temps à autre, Fiera Capital 
Inc. (maintenant Corporation Fiera Capital) a été nommée afin de 
gérer les placements des plans de manière discrétionnaire sous 
réserve de son énoncé de politique de placement. Ce contrat peut 
être résilié en tout temps sur préavis écrit de 90 jours. Corporation 
Fiera Capital reçoit actuellement une rémunération annuelle de 
0,075 % de la valeur de l’actif sous gestion du portefeuille de titres 
à revenu fixe à gestion tactique, de 0,195 % de la valeur de l’actif 
sous gestion des portefeuilles d’actions du plan et de 0,05 % de 
la valeur de l’actif sous gestion des fonds négociés en bourse. 
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Corporation Fiera Capital reçoit également une rémunération 
liée au rendement du portefeuille de titres à revenu fixe à gestion 
tactique. La rémunération liée au rendement est calculée en 
prenant le ratio de la valeur ajoutée réalisée sur la valeur ajoutée 
attendue et le multipliant par les frais de gestion versés au cours 
de la période de douze mois précédente. La rémunération liée au 
rendement est calculée chaque année le 1er juin et est plafonnée 
à 0,30 %.

Franklin Templeton Investments Corp.

Aux termes d’un contrat de gestion de placement daté du 
11 décembre 2015, en sa version modifiée, Franklin Templeton 
Investments Corp. a été nommée afin de gérer les placements des 
plans de manière discrétionnaire sous réserve de son énoncé de 
politique de placement. Ce contrat peut être résilié en tout temps 
sur préavis écrit de 30 jours. Franklin Templeton Investments Corp. 
reçoit actuellement une rémunération annuelle de 0,11 % de la 
valeur de l’actif sous gestion du plan.

Guardian Capital LP

Aux termes d’un contrat de gestion de placement intervenu le 10 
février 2017, Guardian Capital LP a été nommée afin de gérer les 
placements des plans de manière discrétionnaire sous réserve de 
son énoncé de politique de placement. Ce contrat peut être résilié 
en tout temps sur préavis écrit de 30 jours. Guardian Capital LP 
reçoit actuellement une rémunération annuelle de 0,08 % de la 
valeur de l’actif des plans sous gestion. Guardian Capital LP reçoit 
également une rémunération liée au rendement du portefeuille. 
La rémunération liée au rendement est égale à 50 % de chaque 
point de base au-dessus du rendement minimal (rendement 
de référence plus 0,25 %). La rémunération liée au rendement 
est calculée chaque année le 31 décembre et est plafonnée à 
0,125 %.

Placeur principal
Fonds d’études pour les enfants Inc.
3221 North Service Road
Burlington (Ontario)
L7N 3G2

La Fondation est une société sans but lucratif sans capital-actions 
constituée par lettres patentes (modifiées par la suite aux termes 
de lettres patentes supplémentaires en date du 31 janvier 1991 
en vue de modifier sa dénomination) sous le régime des lois du 
Canada en 1990 dans le but d’offrir une aide financière et autre 
aux bénéficiaires afin d’encourager et de promouvoir l’avancement 
de l’enseignement supérieur.

Conformément au contrat d’adhésion daté du 25 janvier 1991, 
la Fondation a nommé Education Fund Services Inc. (maintenant 
Fonds d’études pour les enfants Inc.) à titre de représentant 
exclusif de celle-ci afin de commercialiser, de promouvoir et 
d’administrer les plans. Fonds d’études pour les enfants Inc. est le 
courtier en plans de bourses d’études et le gestionnaire de fonds 
d’investissement des plans.

Rémunération du courtier
En échange de la souscription aux plans, Fonds d’études pour 
les enfants Inc. reçoit une tranche des frais de souscription 
payés par les souscripteurs. Fonds d’études pour les enfants 

Inc. utilise cet argent pour payer ses frais de placement et pour 
payer la rémunération de ses représentants pour leurs services de 
placement à l’égard de tous les plans et en ce qui a trait au régime 
individuel, pour les services continus fournis aux souscripteurs 
pendant la durée de ces plans.

Tous les représentants reçoivent des commissions et peuvent 
gagner des primes. Fonds d’études pour les enfants Inc. offre 
des incitatifs à la vente à ses représentants, y compris des 
récompenses, comme la possibilité d’assister à des conférences 
éducatives annuelles à l’extérieur, dont elle assume les frais. Les 
politiques et procédures de Fonds d’études pour les enfants 
Inc. exigent que les représentants ne vous fassent que des 
recommandations adaptées à votre situation financière et à vos 
objectifs de placement, qui tiennent compte avant tout de vos 
intérêts. Les représentants peuvent faire l’objet de sanctions 
pécuniaires (sous forme de déductions des paiements futurs de 
commissions ou de diminution de celles-ci) si Fonds d’études pour 
les enfants Inc. juge que votre contrat d’investissement dans un 
plan ne vous convient pas ou si vous annulez votre plan ou le 
changez afin de réduire votre investissement à l’intérieur d’un 
délai donné. Fonds d’études pour les enfants Inc. tente également 
de structurer les récompenses de façon à ce qu’elles n’influencent 
pas les recommandations qui vous sont faites. Tous les frais de ces 
incitatifs sont payés par Fonds d’études pour les enfants Inc. avec 
ses propres fonds. 

Rémunération du courtier payée sur les frais de gestion
La rémunération versée à Fonds d’études pour les enfants Inc. 
en sa capacité de placeur provient directement des frais de 
souscription payés par les souscripteurs et n’est pas payée à même 
les frais administratifs imputés aux plans. Cela signifie que la 
rémunération que Fonds d’études pour les enfants Inc. verse à ses 
représentants (y compris, par souci de clarté, les frais de services 
que verse Fonds d’études pour les enfants Inc. aux représentants 
en contrepartie des services continus qu’ils fournissent aux 
souscripteurs du régime individuel) ne provient pas des frais de 
gestions imputés aux plans. 

Dépositaire

La Société de fiducie Banque de Nouvelle-Écosse  
Toronto (Ontario)

Le dépositaire agit à titre de fiduciaire des plans.

Auditeur

KPMG s.r.l./s.e.n.c.r.l.
333 Bay Street  
Bureau 4600 
Toronto (Ontario) 
M5H 2S5

Promoteur

Fonds d’études pour les enfants Inc.
Burlington (Ontario)

Le promoteur agit également à titre de gestionnaire et de placeur 
des plans. 
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Propriété du gestionnaire et des autres fournisseurs de 
services

Fonds d’études pour les enfants Inc. appartient en propriété 
exclusive à Children’s Financial Group Inc., dont toutes les actions 
en circulation appartiennent en propriété véritable à Donna Haid. 
Fonds d’études pour les enfants Inc. est une société à but lucratif.

Questions touchant les souscripteurs
Assemblées des souscripteurs

La Fondation ou le fiduciaire doit convoquer une assemblée des 
souscripteurs de ce type de plan au moyen d’un avis d’au moins 21 
jours pour examiner et approuver toutes les autres modifications. 
Une résolution des souscripteurs peut être adoptée à la majorité 
des voix, mais par non moins de trois souscripteurs représentés à 
l’assemblée en personne ou par procuration. Chaque plan donne 
droit à un droit de vote.

Modifications à la déclaration de fiducie

La Fondation et le fiduciaire agissant ensemble peuvent, sans 
l’assentiment du souscripteur ou de son bénéficiaire, modifier 
les dispositions contenues dans un plan, si la modification est, de 
l’avis du fiduciaire :

i) exécutée dans le but de respecter toute loi du Canada ou 
d’une province canadienne ou une ordonnance, une règle ou 
un règlement adopté en vertu d’une telle loi, y compris, sans 
restreindre ce qui précède, toute modification requise pour 
respecter les modifications fiscales; ou

ii) nécessaire pour surmonter les difficultés administratives et si 
le souscripteur et son bénéficiaire n’en subissent pas d’effet 
négatif.

Toutes les autres modifications aux plans nécessitent le 
consentement de la Fondation, du fiduciaire et des souscripteurs 
de ce type de plan. 

Rapports aux souscripteurs et aux bénéficiaires

À votre adhésion au plan, nous vous ferons parvenir une copie de 
votre contrat ainsi qu’un avis de confirmation et un exemplaire 
de ce prospectus de même que d’autres renseignements portant 
sur votre lien avec nous ainsi que des renseignements concernant 
les conflits d’intérêts importants et la façon dont nous gérerons 
votre plan. Vous devriez lire cette information et la conserver pour 
consultation future, de même que chaque relevé annuel dont il 
est question ci-dessous. 

Nous faisons parvenir aux souscripteurs un relevé annuel qui 
indique le montant total de vos cotisations, des subventions 
gouvernementales, du revenu, des frais de souscription, des frais 
comptables et d’autres déductions depuis la date du dernier 
relevé annuel ou la date de votre souscription, si elle date de 
moins d’un an. 

Nous vous ferons également parvenir un formulaire d’instructions 
dans lequel vous indiquerez si vous voulez recevoir le rapport annuel 
du plan pertinent avec les états financiers audités comprenant le 
rapport de la direction sur le rendement du fonds et/ou les états 
financiers semestriels non audités. Les états financiers annuels et 
semestriels sont tous deux accessibles dans la base de données 
de SEDAR à l’adresse www.sedar.com, ou sur notre site Web à 
l’adresse www.cefi.ca.

Pratiques commerciales
Nos politiques

Les politiques, pratiques et lignes directrices suivantes de Fonds 
d’études pour les enfants Inc. se rapportent aux pratiques 
commerciales, aux pratiques en matière de souscription, aux 
contrôles de la gestion du risque et aux conflits d’intérêts internes. 

· Le manuel de conformité et le code de conduite, qui présentent 
les politiques et les marches à suivre concernant la distribution 
des plans, y compris les pratiques relatives à la connaissance 
du client, les politiques et la communication d’information 
concernant les conflits d’intérêts et la conformité. 

· Le manuel de formation et de procédures, qui présente les 
politiques et les marches à suivre concernant la souscription 
et l’administration des plans. 

Évaluation des placements du portefeuille

La Société de fiducie Banque de Nouvelle-Écosse, à titre de 
dépositaire des plans, évalue les obligations et les billets à court 
terme à leur juste valeur en utilisant le cours acheteur à la fin de la 
période. Les actions sont évaluées à leur juste valeur en utilisant le 
cours acheteur à la fin de la période. Les titres à taux variable sont 
évalués à leur juste valeur à l’aide de modèles d’établissement du 
prix externes pour évaluer leurs composantes. Les plans utilisent 
un modèle d’établissement du prix externe qui évalue les titres à 
taux variable en fonction du prix auquel la contrepartie à ces titres 
les achèterait auprès des plans.

Vote par procuration

Nous considérons la gouvernance et la conformité comme 
des facteurs importants à l’égard du rendement global et du 
rendement à long terme des placements et ainsi, nous appuyons 
les lignes directrices en matière de vote par procuration établies 
par nos conseillers en valeurs. Les restrictions en matière de 
placement contenues dans la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) 
et l’engagement ainsi que nos politiques en matière de placement 
font en sorte que les plans investissent principalement dans des 
titres à revenu fixe des gouvernements fédéral et provinciaux. 

Nous passons en revue les politiques et procédures en matière de 
vote par procuration de chaque conseiller en valeurs qui guident 
ces derniers pour déterminer la pertinence et la manière de voter 
sur des questions à l’égard desquelles les plans reçoivent des 
documents de procuration. La politique de vote par procuration 
de chaque conseiller en valeurs est disponible sur demande, en 
nous appelant au numéro sans frais 1 800 246-1203 ou en nous 
écrivant à l’adresse info@cefi.ca.

Tout souscripteur pourra demander le registre de votes par 
procuration de chaque plan pour la dernière période de 12 mois 
close le 30 juin de chaque année, sans frais, avant le 31 août de 
l’année.

Conflits d’intérêts
Children’s Financial Group Inc. est propriétaire de la totalité des 
actions ordinaires de Fonds d’études pour les enfants Inc. Bien 
qu’il puisse y avoir apparence de conflit d’intérêts découlant du 
fait que Mme Donna J. Haid siège au conseil d’administration de la 
Fondation, alors qu’elle est indirectement propriétaire en même 
temps de la totalité des actions ordinaires de Fonds d’études pour 
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les enfants Inc. et agit en qualité de sa présidente et chef de la 
direction, la Fondation ne croit pas que cette dualité entraînera 
des conflits d’intérêts véritables ou potentiels. Aucun autre 
administrateur de la Fondation n’a de participation financière 
importante dans Fonds d’études pour les enfants Inc., ni dans 
aucune autre société reliée de quelque manière que ce soit au 
plan. M.  Gaertner, associé de Gaertner Baron  LLP, fournit des 
services juridiques à Fonds d’études pour les enfants Inc. M. Smith 
est un consultant indépendant n’ayant fourni aucun service 
de consultation à Fonds d’études pour les enfants Inc. ou à la 
Fondation.

Documents commerciaux importants
Les contrats importants suivants ont été conclus :

1. la lettre d’engagement intervenue entre la Fondation et 
le dépositaire prévoyant l’ouverture et l’exploitation d’un 
compte dans lequel les cotisations seront versées et duquel 
les cotisations nettes sont remboursées aux souscripteurs, 
datée du 21 décembre 1999;

2. le contrat d’adhésion daté du 25 janvier 1991 intervenu entre 
la Fondation et Fonds d’études pour les enfants Inc.;

3. l’acte de fiducie modifié et mis à jour de La Fiducie pour 
l’éducation des enfants du Canada – Régime collectif 
intervenu entre la Fondation et la Société de fiducie Banque 
de Nouvelle-Écosse, en qualité de fiduciaire des plans, en date 
du 31 mai 2006;

4. l’acte de fiducie modifié et mis à jour de La Fiducie pour 
l’éducation des enfants au Canada – Régime individuel 
intervenu entre la Fondation et la Société de fiducie Banque 
de Nouvelle-Écosse, en qualité de fiduciaire des plans, en date 
du 31 mai 2006;

5. l’acte de fiducie de La Fiducie pour l’éducation des enfants 
du Canada – Régime des performants intervenu entre la 
Fondation et la Société de fiducie Banque de Nouvelle-Écosse, 
en qualité de fiduciaire des plans, en date du 31 mai 2006;

6. le contrat d’administration daté du 31 mai 2006 intervenu 
entre la Fondation et la Société de fiducie Banque de Nouvelle-
Écosse, en qualité de fiduciaire des plans;

7. le contrat de dépositaire daté du 31 mai 2006 intervenu entre 
la Fondation et la Société de fiducie Banque de Nouvelle-
Écosse, en qualité de fiduciaire des plans, à l’égard des fonds 
entiercés en attente du NAS d’un bénéficiaire;

8. le contrat de gestion de placement daté du 28 juillet 2006, 
en sa version modifiée le 1er  juillet 2021, intervenu entre la 
Fondation et Fiera Capital Inc. (maintenant Corporation Fiera 
Capital);

9. la convention de promoteur datée du 28 juin 2005, en sa 
version modifiée le 11  janvier 2016, intervenue entre le 
ministère des Ressources humaines et du Développement 
social et Fonds d’études pour les enfants Inc. pour la fourniture 
de la Subvention canadienne pour l’épargne-études et du 
Bon d’études canadien;

10. la convention de promoteur datée du 25 juin 2008 intervenue 
entre le ministre du Revenu du Québec et La Fondation pour 
l’éducation des enfants du Canada pour la fourniture de 
l’Incitatif québécois à l’épargne-études;

11. la convention de promoteur datée du 17  septembre 2015 
intervenue entre le ministre de l’Emploi et du Développement 
social et La Fondation pour l’éducation des enfants du Canada 
pour la fourniture de la Subvention pour l’épargne-études et 
l’épargne-formation de la Colombie-Britannique;

12. le contrat de gestion de placement daté du 11  décembre 
2015, en sa version modifiée le 2 décembre 2021, intervenu 
entre la Fondation et Franklin Templeton Investments Corp.; 
et

13. le contrat de gestion de placement daté du 10 février 2017, 
en sa version modifiée le 12  août 2022 intervenu entre la 
Fondation et Guardian Capital LP.

Vous pouvez consulter des exemplaires de tous les contrats 
importants à nos bureaux situés au 3221  North Service Road, 
Burlington (Ontario) L7N 3G2, moyennant un préavis de 10 jours.

Questions d’ordre juridique

Dispenses et approbations en vertu de la législation en 
valeurs mobilières

La Fondation a obtenu une dispense, dont elle continue de se 
prévaloir, à l’égard de l’exigence aux termes des lois sur les valeurs 
mobilières applicables d’envoyer par la poste des relevés de 
compte mensuels et trimestriels aux souscripteurs.

Nous avons déjà obtenu une dispense de l’exigence d’inclure les 
états financiers et les rapports de gestion annuels sur le rendement 
du fonds dans leur prospectus et se prévalent de cette dispense.

Poursuites judiciaires et administratives

Le 15 juin 2018, une poursuite judiciaire en vertu du nouveau 
Code de procédure civile a été intentée à la Cour supérieure 
du Québec afin d’autoriser une action collective contre tous 
les courtiers en plans de bourses d’études inscrits au Canada, 
dont Fonds d’études pour les enfants Inc. et La Fondation pour 
l’éducation des enfants du Canada. La poursuite se rapporte au 
montant des frais d’adhésion qui ont été imposés aux clients au 
Québec qui avaient adhéré à un plan de bourses d’études depuis 
le 19 juillet 2013. Cette poursuite a été intentée immédiatement 
après la décision rejetant la poursuite similaire intentée le 19 juillet 
2016. Le 31 mars 2021, la poursuite a été autorisée en tant 
qu’action collective. La direction ne peut prévoir l’issue ou le 
calendrier de la poursuite judiciaire en cours et aucune incidence 
financière éventuelle ne peut être déterminée à l’heure actuelle. 
Cependant, compte tenu de l’information actuellement disponible 
et de l’évaluation de la poursuite judiciaire par la direction, celle-ci 
estime que Fonds d’études pour les enfants Inc. et La Fondation 
pour l’éducation des enfants du Canada disposent de moyens 
de défense solides; la direction entend également défendre avec 
vigueur les positions de Fonds d’études pour les enfants Inc. et de 
La Fondation pour l’éducation des enfants du Canada.



62

ATTESTATION DES PLANS DE BOURSES D’ÉTUDES

Le 30 juin 2023

Le présent prospectus, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait 
important relatif aux titres faisant l’objet du placement au moyen du prospectus, conformément à la législation en valeurs mobilières 
de chaque province et de chaque territoire du Canada. 

Au nom de

« Donna J. Haid » 
Donna J. Haid  

Présidente et chef de la direction

« Melissa Boughner » 
Melissa Boughner

Chef des services financiers

Au nom du conseil d’administration de La Fondation pour l’éducation des enfants du Canada au nom des plans

« Arie Gaertner » 
Arie Gaertner

Administrateur

« Kevin Smith »  
Kevin Smith

Administrateur 

« Allison Haid Caughey » 
Allison Haid Caughey

Administratrice
 

ATTESTATION DU PLACEUR PRINCIPAL ET DU PROMOTEUR

Le présent prospectus, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait 
important relatif aux titres faisant l’objet du placement au moyen du prospectus, conformément à la législation en valeurs mobilières 
de chaque province et de chaque territoire du Canada.

Le 30 juin 2023

FONDS D’ÉTUDES POUR LES ENFANTS INC.

« Donna J. Haid » 
Donna J. Haid 

Présidente et chef de la direction

« Melissa Boughner » 
Melissa Boughner  
Vice-présidente

ATTESTATION DU GESTIONNAIRE DE FONDS D’INVESTISSEMENT

Le présent prospectus, avec les documents qui y sont intégrés par renvoi, révèle de façon complète, véridique et claire tout fait 
important relatif aux titres faisant l’objet du placement au moyen du prospectus, conformément à la législation en valeurs mobilières 
de chaque province et de chaque territoire du Canada. 

Le 30 juin 2023
FONDS D’ÉTUDES POUR LES ENFANTS INC.

« Donna J. Haid » 
Donna J. Haid 

Chef de la direction

« Mark Bejjani » 
Mark Bejjani 

Chef des services financiers

Au nom du conseil d’administration

« Donna J. Haid » 
Donna J. Haid  
Administratrice

« Peter Wilson » 
Peter Wilson  

Administrateur

« Melissa Boughner » 
Melissa Boughner 

Administratrice
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Régime collectif
Régime individuel

Régime des performants

La Fondation pour l’éducation des enfants du Canada

3221 North Service Road, Burlington (Ontario) L7N 3G2 

Vous pouvez obtenir d’autres renseignements sur chaque plan dans les documents suivants :

· les derniers états financiers annuels déposés du plan;

· tout rapport financier intermédiaire déposé après les états 
financiers annuels;

· le dernier rapport annuel de la direction sur le rendement 
du fonds déposé; et

· l’engagement déposé auprès de la Commission des valeurs 
mobilières de l’Ontario et de tout autre organisme de 
réglementation de chaque province et territoire.

Ces documents sont intégrés par renvoi dans le présent prospectus, de sorte qu’ils en font légalement partie 
intégrante, comme s’ils en constituaient une partie imprimée.

Vous pouvez en obtenir un exemplaire sans frais en composant sans frais le 1 800 246-1203,  
ou en nous écrivant à l’adresse info@cefi.ca. 

Vous pouvez également les consulter sur notre site Web à l’adresse www.cefi.ca.

On peut également obtenir ces documents et d’autres renseignements concernant  
les plans à l’adresse www.sedar.com. 



Siège social

Depuis 1991, nous sommes au service des familles canadiennes en leur 

offrant un très grand choix de REEE. Nous nous réjouissons de continuer 

à être à votre service dans les années à venir. Félicitations  

pour l’inscription de votre enfant à nos régimes.

1 En mars 2011, le Groupe de REEE du Fonds d’études pour les enfants (les REEE) a reçu le sceau d’approbation « Testé par les parents, Approuvé par les 
parents ». Afin d’être considéré pour l’attribution du sceau, le FEEI a fourni des informations sur les REEE qu’il administre. Les REEE ont été évalués par un panel 
de parents examinateurs et à la suite de ce test et de cette évaluation, le sceau d’approbation « Testé par les parents, Approuvé par les parents »  
a été attribué. Le FEEI a versé des frais de soumission à PTPA Media Inc. pour couvrir l’examen du produit.
md/mc Marque déposée/de commerce d’AM Royalties Limited Partnership, employée en vertu d’une licence par LoyaltyOne, Co. et Fonds d’études pour les 
enfants Inc.

Accumulez des milles de  
récompense Air Milesmd

3221, ch. North Service
Burlington (Ontario) L7N 3G2

Tél. : 905.331.8377
Sans frais : 800.246.1203
Téléc. : 905.331.9977
Courriel : info@cefi.ca

Ou visitez notre site Web  
interactif au : www.cefi.ca

Testé par les parents,  
approuvé par les parents1


